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NOTES EXPLICA TIVES 

Seuls les chapitres XXI et XXII de 1’Etude du Rapporteur special font l’objet 
de la presente publication. Toute reference aux chapitres Ier a XX apparait en itali- 
que, par exemple : H voir chap. I’: par. 1 g 13 )) ou (( le chapitre V D. 

Les textes francais et russe des chapitres Ier a XX de 1’Etude ont paru unique- 
ment en fascicules (voir ci-apres Introduction, par. 6). Seuls les textes anglais et 
espagnol ont fait l’objet des volumes I a IV (E/CN.4/Sub.2/1986/7 et Add.1 a 3). 



INTRODUCTION 

a) La Sow-Commission de la lutte centre les mesu- 
res discriminatoires et de la protection des minoritts, 
dans sa resolution 4 B (XXIII), du 26 aoQt 1970, a 
recommande que soit entreprise, par l’intermediaire de 
la Commission des droits de l’homme, une etude com- 
plete et exhaustive de la nature et de P&endue du pro- 
bkme de la discrimination a l’egard des populations 
autochtones. Suivant cette recommandation, le Conseil 
Cconomique et social, au paragraphe 7 de sa resolution 
1589 (L), du 21 mai 1971, a autorise la Sous-Com- 
mission 
a faire une etude g&kale et complete du probltme de la discrimina- 
tion a l’encontre des populations autochtones et II suggtrer les mesures 
qui sont necessaires sur le plan national et international pour tliminer 
cette discrimination, en collaboration avec les autres organes et orga- 
nismes des Nations Unies et avec les organisations internationales 
comp&entes. 

b) La Sous-Commission, dans sa resolution 8 
(XXIV), du 18 aoQt 1971, intitulee (( Etude g&r&ale et 
complete du probleme de la discrimination P l’encontre 
des populations autochtones )), se rappelant la rbolu- 
tion du Conseil, a decide de nommer M. Jose R. Marti- 
nez Cobo rapporteur special charge d’etablir 1’Etude. 

c) A diverses sessions tenues entre 1973 et 1980, la 
Sous-Commission a examine les rapports interimaires 
present& par le Rapporteur special et, de 1981 a 1983, 
elle a examine divers chapitres du rapport final. En 
1984, elle a CtC saisie du rapport complet. Suite aux 
recommandations formulees par la Sous-Commission 
(resolution 1984/35 A, du 30 aoQt 1984) et par la Com- 
mission (decision 1985/103, du 11 mars 1985), le Con- 
seil Cconomique et social, par sa decision 1985/137, du 
30 mai 1985, a felicite M. Martinez Cobo pour son rap- 
port, et il a demand6 au Secretaire general de publier 
I’ensemble du rapport du Rapporteur special en un seul 
volume et de le diffuser largement aupres des gouverne- 
ments, des institutions specialisees, des organisations 
intergouvernementales regionales, des organisations 
non gouvernementales, des universites et des instituts de 
recherche, et a decide que les conclusions et les recom- 
mandations du rapport seraient imprimees et prCcCdCes 
d’une introduction du Secretaire general. 

6) Le rapport complet, intitule H Etude du pro- 
bleme de la discrimination a I’encontre des populations 
autochtones ))I, comportait les chapitres suivants (la 
tote du document initial figure entre parentheses) : 

PREMIERE PARTIE 

Chapitre I. - Mesures prises par I’Organisation des Nations Unies 
(E/CN.USub.2/476/Add.4) 

Chapitre II. - Mesures prises par les institutions spkcialistes 
(E/CN.4/Sub.2/1982/2/Add.l) 

’ Voir note explicative, p. v. 

Chapitre III. - Mesures prises par l’organisation des Etats ameri- 
cains 
(E/CN.4/Sub.2/1982/2/Add.2) 

Chapitre IV. - Autres actions internationales 
(E/CN.4/Sub.2/476/Add.5) 

DEUXI~ME PARTIE 

Chapitre V. - Definition des populations autochtones 
(E/CN.4/Sub.2/1982/2/Add.6) 

Chapitre VI. - Composition de la population 
(E/CN.4/Sub.2/476/Add.l) 

Chapitre VII. - Principes fondamentaux 
(E/CN.4/Sub.2/476/Add.2) 

Chapitre VIII. - Mesures d’ordre general a adopter pour l’interdic- 
tion, la prevention et I’tlimination de la discrimination 
(E/CN.4/Sub.2/476/Add.3) 

Chapitre IX. - Politique fondamentale 
(E/CN.4/Sub.2/1983/2l/Add.l) 

Chapitre X. - Dispositions d’ordre administratif 
(E/CN.4/Sub.2/1982/2/Add.4) 

Chapitre XI. - Sante, soins medicaux et services sociaux 
(E/CN.4/Sub.2/1983/2l/Add.S) 

Chapitre XII. - Logement 
(E/CN.4/Sub.2/1982/2/Add.5) 

Chapitre XIII. - Education 
(E/CN.4/Sub.2/1983/2I/Add.2) 

Chapitre XIV. - Idiome ou langue 
(E/CN.4/Sub.2/476/Add.6) 

Chapitre XV. - La culture et les institutions culturelles, sociales et 
juridiques 
(E/CN.4/Sub.2/1983/21/Add.3) 

Chapitre XVI. - L’emploi et la formation professionnelle 
(E/CN.4/Sub.2/1982/2/Add.3) 

Chapitre XVII. - La terre 
(E/CN.4/Sub.2/1983/21/Add.4) 

Chapitre XVIII. - Droits politiques 
(E/CN.4/Sub.2/1983/21/Add.6) 

Chapitre XIX. - Droits et pratiques en matiere de religion 
(E/CN.4/Sub.2/1982/2/Add.7) 

Chapitre XX. - Egalite dans l’administration de la justice et assis- 
tance judiciaire 
(E/CN.4/Sub.2/1983/21/Add.7) 

e) Le chapitre XXI du rapport, qui est reproduit dans 
la presente publication, peut &re considere comme r&u- 
mant, sous une forme aisement accessible, l’ensemble 
des preoccupations et des questions evoquees tout au 
long du rapport. S’inspirant de 1’Etude complete, le 
Rapporteur special s’est notamment efforce de rcpondre 
a la demande formulee par le Conseil Cconomique et 
social dans sa resolution 1589 (L) en ce qui concerne les 
mesures a prendre sur le plan national et international 
pour Climiner la discrimination a l’encontre des popula- 
tions autochtones, comme il l’a indique a la trente- 
septieme session de la Sous-Commission, en 19842. 

j) Dans la m&me declaration, le Rapporteur special a 
fait remarquer que les conclusions demontraient claire- 
ment que le climat social dans lequel vivaient la grande 

a E/CN.4/Sub.2/1984/SR.27, par. 56. 
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majorite des populations autochtones Ctait propice a la 
discrimination, A l’oppression et A l’exploitation parti- 
culieres dans divers domaines examines dans 1’Etude. 
Dans de nombreux pays, ces populations occupaient le 
bas de l’echelle socio-economique. Elles n’avaient pas 
les m&mes possibilitts d’emploi et elles n’avaient pas 
acds au mCme titre que les autres elements de la societe 
aux services publics et/au a la protection dans les 
domaines de la sante, des conditions de vie, de la cul- 
ture, de la religion et de l’administration de la justice. 
Elles ne pouvaient pas participer de facon significative a 
la vie politique. Pendant longtemps, elles s’etaient resi- 
gntes a cette situation. Ce qui Ctait plus regrettable 
encore, c’etait que dans bien des cas elles s’etaient effor- 

&es de s’integrer ii une autre culture, seule facon pour 
elles, pensaient-elles, d’ameliorer leurs conditions de 
vie3. Dans les observations qu’il a faites en conclusion 
devant la Sous-Commission, le Rapporteur special a 
declare que son rapport devait Ctre consider6 comme un 
appel lance A la communaute internationale pour qu’elle 
se preoccupe de la douloureuse discrimination a laquelle 
se heurtaient les populations autochtones, qui consti- 
tuaient l’un des secteurs les plus vastes de la population 
mondiale, et cependant l’un des plus vulnerables4. 

3 Ibid.. par. 58. 
1 EKN.4Bub.2A984BR.32, par. 48. 
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Troisikme partie 

CONCLUSIONS, PROPOSITIONS ET RECOMMANDATIONS 

Chapitre XXI 

CONCLUSIONS 

A. - L’Organisation des Nations Unies 

1. On a vu dans la partie pertinente de la prksente 
Ctude qu’aucun des textes fondamentaux de l’organisa- 
tion des Nations Unies ne contient de dispositions qui 
mentionnent expresskment ou spkifiquement les popu- 
lations autochtones. Les diverses dispositions de la 
Charte qui traitent des droits de l’homme et de la pro- 
motion du progrb social pour tous, contexte dans 
lequel l’activitk de I’Organisatiox? a trouvC place, sont 
toutefois citCes. 

2. Dans le corps de l’ttude, il est Cgalement indiqut 
que dans l’action qu’elle m&e dans divers domaines 1iCs 
aux droits de l’homme et aux 1ibertCs fondamentales en 
g&&al, l’organisation des Nations Unies s’est in&es- 
see g certains des aspects pertinents de ces droits et liber- 
tks qui concernent les populations autochtones en tant 
qu’Ctres humains, par exemple lors de l’klaboration, de 
l’adoption et de I’application de textes de conventions, 
accords et recommandations concernant diverses 
questions6, ainsi que dans le cadre des activitds et initia- 
tives de commissions et cornit& spkiaux qui se sont 
prCoccupCs de questions comme l’esclavage, la 
servitude’ et le travail forces. 11 a CtC fait mention de 
l’oeuvre et des initiatives des rapporteurs spkciaux de la 
Commission des droits de l’homme et de la Sous- 
Commission de la lutte centre les mesures discriminatoi- 
res et de la protection des minorit@. 

3. Les problkmes des populations autochtones ont 
retenu l’attention dans le cadre de 1’Ctude g&kale des 
problbmes des droits de l’homme rCalisCe par divers 
cornit& et groupes de travail, comme le Groupe de tra- 
vail chargC d’enquster sur la situation des droits de 
l’homme au Chili (et le Rapporteur spCcia1, qui a pour- 
suivi les travaux du Groupe)‘O, le Groupe de travail sur 
l’esclavage”, le ComitC des droits de l’homme, au titre 
de l’application du Pacte international relatif aux droits 

J Chap. Zer , par. 1 B 13. 
6 Ibid., par. 14 B 28. 
’ Ibid., par. 30 il35. 
a Ibid., par. 36 a 42. 
9 Ibid., par. 43 il 50. 
lo Ibid.. par. 51 ii 53. 
‘I Ibid., par. 54 & 62. 

civils et politiques’*, et le ComitC pour l’klimination de 
la discrimination raciale’). 

4. 11 convient. Cgalement de mentionner que les deux 
Confkrences mondiales de la lutte centre le racisme et la 
discrimination raciale (tenues d Genke, respectivement 
du 14 au 25 aoQt 1978 et du ler au 12 aofit 1983) ont Ctu- 
diC certains aspects de la discrimination dont sont victi- 
mes les populations autochtones et en ont fait Ctat dans 
leurs programmes d’action (ce fut du moins le cas de la 
premike de ces confkrences). Deux skminaires ont CtC 
organisks dans le cadre de la DCcennie de la lutte centre 
le racisme et la discrimination raciale, le premier en 1979 
B Genke14 et le second en 1981 g Managua15. Les 
conc1usions’6 du second skminaire devraient faire l’objet 
d’une analyse plus approfondie. 

5. En ce qui concerne les mesures qui se rapportent 
expresskment aux populations autochtones des pays 
indkpendants Membres de l’organisation, une initiative 
avait ttC prise par la dtlkgation bolivienne pendant la 
troisikme session de I’AssemblCe gCnCrale”. 

6. Bien que cette initiative port& sur la creation 
d’une sous-commission chargee d’Ctudier les probkmes 
sociaux des populations aborigknes, elle s’est rapide- 
ment transformke en une proposition tendant d ce que 
soit rCalisCe une etude de la situation des populations 
aborigknes et a finalement abouti & une r&solution qui 
prkvoyait l’octroi d’une assistance et 1’Ctude de la ques- 
tion, mais pas de mesures concr&es, g I’exception de cel- 
les qui visaient g Climiner la mastication de la feuille de 
coca en Bolivie et au PCroulB. 

7. I1 a fallu attendre 1971 pour que soit inclus dans 
une Ctude de la question de la discrimination raciale Cta- 
blie par la Sous-Commission un chapitre consacre aux 
mesures prises pour assurer la protection des popula- 
tions autochtones, dans lequel il etait recommandC de 
prockder I une Ctude plus approfondie de la question19. 

I* Ibid.. par. 64 a 69 et E/CN.4/Sub.2/1983/21, par. 11. 
I3 Chap. Ze: par 70 ;i 74. 
I4 Ibid., par. 80 & 82 et annexe, sect. B. 
If  E/CN.4/Sub.2/1982/2, par. 8. 
I6 ST/HR/SER.A/ll, chap. IV. 
I7 Chap. Ze: par. I1 g 13. 
I8 Ibid., par. 83 et suiv. 
I9 Publication des Nations Unies, numCro de vente : F.71.XIV.2, 

par. 1102. 
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C’est ce qui a amen6 le Conseil economique et social, 
par sa resolution 1589 (L), a autoriser la Sous- 
Commission a realiser une etude g&r&ale et complete du 
probleme de la discrimination a l’encontre des popula- 
tions autochtones; la Sous-Commission est aujourd’hui 
saisie, en liaison avec ladite etude, d’un rapport final 
compose de 24 documents present& entre 1981 et 
198420. 

8. Au nombre des mesures qui resultent directement 
ou indirectement de la presente etude, il convient de 
mentionner tout particulierement la creation du Groupe 
de travail sur les populations autochtones conformt- 
ment a la resolution 1982134 du Conseil Cconomique et 
social, du 7 mai 1982. Dans cette resolution, le Conseil a 
autorise la creation d’un groupe de travail compose de 
cinq des membres de la Sous-Commission, qui se r&unit 
chaque an&e pour une periode pouvant aller jusqu’a 
cinq jours ouvrables avant les sessions annuelles de la 
Sous-Commission, afin de passer en revue les faits nou- 
veaux concernant la promotion et la protection des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales des 
populations autochtones et d’accorder une attention 
speciale a l’holution des normes concernant les droits 
de ces populations. 

9. En 1982, le Groupe de travail a tenu sa premiere 
session (9 au 13 aout), qui a don& d’excellents 
rtsultatszl; en 1983, il a tenu sa deuxitme session (8 au 
12 a00t)22. 

10. La creation de ce groupe de travail vient ainsi 
completer une serie d’activitb, trente-quatre ans aprb 
l’initiative prise par la Bolivie en 1948, dont il a ete ques- 
tion precedemment (voir ci-dessus par. 5) et qui visait 8, 
la creation d’une sous-commission chargee d’etudier les 
problemes des populations autochtones. L’Organisation 
dispose done aujourd’hui d’un mecanisme specialise qui 
s’occupe exclusivement de ces problemes chaque annee, 
conformement aux dispositions de la resolution 1982/34 
du Conseil. 

B. - Les institutions spCcialides 

11. L’OIT a pris des mesures relatives aux popula- 
tions aborigenes il y a de nombreuses anneesz3. Son 
ceuvre a CtC particulikement fructueuse de 1953 51 1957 
et a abouti a I’adoption de deux textes fondamentaux, 
la Convention 107 sur les populations aborigltnes et tri- 
bales, de 1957, et la Recommandation 104 du meme 
nomz4. Depuis quelques an&es, la Convention 107 fait 
l’objet de critiques, de plus en plus nombreuses, tant de 
la part des populations autochtones que de celles 
d’autres personnes qui Ctudient ces questions. Pour ces 
raisons, I’OIT s’oriente maintenant et dans la mesure du 
possible vers la revision de ces textes, ce qui semble le 
meilleur moyen d’aborder le probleme. 

lo E/CN.4/Sub.2/476 et Add.1 a 6, E/CN.4/Sub.2/1982/2 et 
Add.1 A 7 et E/CN.4/Sub.2/1983/21 et Add.1 il8. 

” E/CN.4/Sub.2/1982/33. 
‘I E/CN.4/Sub.2/1983/22. 
*’ Voir chap. 11, par. 31 P 134 et annexe I. 
I4 Ibid., par. 64 & 99 et annexes II et III. 

12. L’UNESCO a beaucoup fait dans ses domaines 
de competence pour preciser et renforcer les droits des 
populations autochtones et vient d’organiser de trb 
importantes reunions internationales d’experts consa- 
trees a l’ethnocide et a l’ethnodeveloppement, qui meri- 
tent l’approbation et l’appui le plus Cnergiquezs. 

13. La FA0 et le PAM ont coop&e avec I’OIT dans 
l’execution de la Convention 107 et ont entrepris 
l’action indiquee au chapitre IP. 

14. L’OMS a coop&e avec I’OIT dans l’execution 
de la Convention 107 et a entrepris l’action mentionnee 
au chapitre 112’. 

C. - L’Organisation des Etats amhicains 

15. Le chapitre III contient quelques donnees relati- 
ves aux mesures prises par l’OEA, organisation inter- 
gouvernementale de caractke regional, dans son 
domaine de competence, dont la quasi-totalite des pays 
membres comptent des populations autochtones. On 
trouve dans ce chapitre les rares don&es qui ont ete 
communiquees au Rapporteur special en la mat&e aux 
fins de la preparation de la presente etude. 

16. Le chapitre XXII ci-aprts renferme quelques 
don&es relatives a la Commission interamericaine des 
droits de l’homme et a 1’Institut interamericain des 
affaires indigenes, en liaison avec les activitts des 
Nations Unies qui concernent les populations auto- 
chtones. 

D. - Les organisations non gouvemementales 

17. On trouve dans le chapitre IV et dans le cha- 
pitre X (par. 95 a 130) des renseignements sur la nais- 
sance des organisations non gouvernementales compo- 
sees de representants de populations autochtones et sur 
les conferences internationales qu’elles ont organistes 
ainsi que sur les organisations non gouvernementales 
qui ne sont pas composees de representants de groupes 
autochtones mais qui se preoccupent de leur sort. Le 
chapitre IV contient aussi des informations sur les con- 
ferences internationales organisees en 1977 et 1981 par 
le ComitC special des ONG sur les droits de l’homme et 
son sous-comite sur le racisme, la discrimination raciale, 
l’apartheid et la decolonisation, dont I’action a CtC 
encouragee et appuyee par un grand nombre d’organisa- 
tions de populations autochtones et non autochtones. 
On souligne dans ce chapitre l’importance de I’oeuvre 
des organisations non gouvernementales dans le 
domaine des droits et des libertes des populations 
autochtones du monde. 

18. 11 faudra lire le chapitre Ie’ conjointement avec 
les resolutions et decisions de la troisieme Assemblee 
g&r&ale du Conseil mondial des peuples indigenes et de 
la Conference internationale des ONG sur les popula- 
tions autochtones et la question foncike [voir chap. IV, 
sect. A.5, d et e]. 

21 Ibid., par. 135 B 193 et annexes IV a VI. L’annexe VI contient le 
texte de la Dklaration de San Jest, du 11 dkcembre 1981. 

I6 Ibid., par. 2 B 30. 
I7 Ibid., par. 194 il 197. 



E. - Pays qni font l’objet de 1’Etude 

19. Le Rapporteur special sait trts bien que la liste 
des 37 pays sur lesquels repose la presente etude est loin 
d’Ctre complete. Un grand nombre de pays oh vivent 
aujourd’hui des populations autochtones n’y figurent 
pas. Cette liste n’a pas CtC Ctablie arbitrairement, mais 
en fonction de la disponibilitt des don&es permettant 
d’etablir les documents de base necessaires pour Ctayer 
I’etude. Des demandes d’informations ont ete envoyees 
a tous les Etats Membres de I’ONU, et la liste des pays a 
ttC Ctablie uniquement en fonction des dondes perti- 
nentes dont on disposait pour la preparation de la docu- 
mentation de base. II convient de noter tout particuliere- 
ment 51 ce propos l’absence des pays africains. 

20. Le Rapporteur special a toujours estimt que cer- 
tains groupes de populations dans plusieurs pays ou 
regions d’Afrique devaient Ctre consider& comme des 
groupes autochtones dans ces pays ou regions. 11 n’a 
toutefois pas pu en tenir compte dans la presente etude 
faute de renseignements suffisants sur les populations 
qui pouvaient ttre considerees comme autochtones dans 
les pays concern&. 11 lui a CtC d’autant plus impossible 
de faire autrement qu’en reponse a ses demandes 
d’information lesdits pays ont nie l’existence de telles 
populations et/au indique que tous leurs groupes de 
populations Ctaient autochtones. 11 est done suggert de 
realiser une etude sur le mCme sujet pour les pays afri- 
cains, en partant d’une definition de travail qui pourrait 
&tre legerement modifiee. En tout &at de cause, cette 
etude devrait &re concue plus rationnellement et, peut- 
ttre, Ctablie sur la base de materiels d’appui qui ne 
seraient pas des G monographies par pays X) mais des 
informations rigoureusement verifiees et resumees diffe- 
remment, de man&e que l’etude puisse &re preparee et 
terminee rapidement. Cette etude ou ce rapport pourrait 
peut-Ctre Ctre axe sur les principaux problemes perti- 
nents, lesquels auraient Ctt identifies sur la base de 
materiels approprib. 

F. - DCfinition 

21. Le chapitre V contient des don&es relatives aux 
divers critkes et formulations utilises dans les pays Ctu- 
dies pour definir les populations autochtones. On cons- 
tate que, dans les definitions contenues dans les textes 
juridiques comme dans celles qui Cmanent d’autres 
sources, les elements objectifs (ascendance, culture, lan- 
gue, etc.) occupent une large place. On constate en outre 
que, de plus en plus, les elements subjectifs (auto- 
identification et acceptation) deviennent des criteres 
importants. On peut se demander s’il existe des criteres 
purement objectifs et subjectifs, surtout dans les formu- 
lations proposees a divers niveaux sur cette base. Mais, 
de toute man&e, l’important est de demander aux 
populations indigenes elles-m&mes quels sont les crittres 
qu’elles considkent comme valides, &ant don& que 
c’est a elles qu’il appartient de determiner qui fait ou ne 
fait pas partie de leur groupe. 

22. I1 s’agit maintenant, dans le cadre de I’Etude, de 
proposer des criteres et des formulations qui pourraient 
Ctre accept& comme elements valides d’une definition 
possible des populations autochtones du point de vue 

international. C’est la l’objectif d’une partie des propo- 
sitions et recommandations formultes en liaison avec la 
presente etude. 

G. - Composition de la population 

23. La difficult6 a faire des calculs et des estima- 
tions exactes, en ce qui concerne les populations autoch- 
tones, ne doit pas emptcher d’arriver a des resultats de 
plus en plus p&is. A cette fin, il faut utiliser dans toute 
la mesure possible les criteres taxinomiques accept& par 
les populations autochtones elles-m&mes car on risque, 
en procedant differemment, de n’obtenir que des 
approximations imparfaites. 

H. - Principes fondamentaux et Climination 
de la discrimination 

Dispositions fondamentales 

24. 11 est evident qu’en theorie I’Etat peut exercer 
une action plus systematique et plus coherente par des 
voies juridiques clairement tracees et coordonnees dans 
le cadre d’un corpus juridique specifique. I1 peut nean- 
moins mener une action efficace et organisee avec ou 
sans regime juridique special et, inversement, l’absence 
d’une action de cet ordre ne signifie pas necessairement 
qu’un tel regime n’existe pas. 

25. On se trouve devant des situations caracterisees, 
au plan juridique, soit par la dispersion, soit par la con- 
centration. 

26. En effet, il existe dans quelques pays un ensem- 
ble systematique de regles de droit (lois, rbglements, 
decisions administratives, decrets-lois et decisions judi- 
ciaires) qui constitue un regime juridique applicable aux 
populations autochtones desdits pays. Dans d’autres 
pays, au contraire, il n’y a que des dispositions isolees 
portant sur des aspects concrets, qui ont valeur de dis- 
positions ponctuelles et n’ont aucun lien avec d’autres a 
moins qu’elles ne les modifient. Ces systemes ne parais- 
sent~ exister nulle part a l’etat (( pur B. Ainsi, alors que 
dans quelques pays on est passe du regime des disposi- 
tions isolees a celui d’un ensemble systematique de 
regles de droit, il a exist6 dans d’autres un regime juridi- 
que large et general qui a disparu avec le temps et il ne 
subsiste aujourd’hui que certaines mesures et disposi- 
tions regissant des questions prtcises. 

Dispositions constitutionnelles 
27. D’aprb les renseignements fournis par quelques 

pays, il n’existe dans leur constitution aucune disposi- 
tion relative aux populations autochtones. Certains gou- 
vernements ont fourni des renseignements precis a ce 
sujet. En revanche, les questions relatives a la popula- 
tion autochtone ont Cte jugees si importantes dans 
divers autres pays que ceux-ci ont inclus dans leur cons- 
titution des dispositions s’y rapportant. Alors que cer- 
tains de ces textes constitutionnels ne contiennent que de 
rares dispositions trb succinctes et abstraites, d’autres 
prevoient de facon plus explicite la necessite de prendre 
des mesures speciales en faveur des populations autoch- 
tones bien que le champ et la portee des dispositions per- 
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tinentes varient considerablement selon les cas. (Voir 
chap. VZZ, par. 60 a 89.) 

Statut juridique fondamental 
28. Parmi les pays sur lesquels on dispose a ce sujet 

de renseignements susceptibles d’Ctre analyses, on peut 
distinguer au moins deux grands groupes. I1 existe dans 
certains pays un statut juridique particulier tendant a 
proteger les autochtones et les exonerant de certaines 
obligations tout en limitant cependant leur faculte 
d’exercer certains droits jusqu’a ce qu’ils aient atteint le 
niveau de dtveloppement que l’on juge necessaire et qui, 
selon le critere retenu, leur permettra de se trouver sur 
un pied d’egalite avec le reste de la population. Dans 
d’autres pays, on a reconnu aux autochtones tous les 
droits et obligations des citoyens, et on leur a en outre 
accord6 le benefice de certaines dispositions sptciales 
concues en leur faveur et jugees necessaires en raison de 
leur position plus faible au sein de la societe et pour la 
duree pendant laquelle ils continueront a patir de cette 
position. 

29. La situation n’est pas suffisamment precise pour 
que l’on puisse determiner s’il existe effectivement un 
statut juridique special pour les populations autochto- 
nes. On a constate que certains renseignements peuvent 
s’interpreter de deux man&es, et le Rapporteur special 
a done dQ adopter une classification ad hoc puisqu’il lui 
a fallu parfois faire figurer des renseignements sur un 
m&me pays dans les deux categories qu’il a distingutes. 

30. Dans les cas extremes, le statut juridique parti- 
culier est assimile A une capitis disminutio speciale puis- 
que les autochtones ne jouissent pas de tous les droits et 
n’ont pas toutes les obligations des autres ressortissants 
du pays - ce qui va bien au-de18 de simples restrictions 
a la faculte de disposer des terres indigenes, qui portent 
atteinte a la capacite juridique des autochtones a bien 
des Cgards - tant qu’ils n’ont pas atteint un certain 
niveau d’integration dans la communaute nationale. 

kfesures g&z&ales pour l’t’limination de la discrimi- 
nation 
31. Traditionnellement, les constitutions et lois fon- 

damentales proclament l’egalite de tous devant la loi. 11 
s’y ajoute tres souvent, comme complement naturel, le 
droit a une egale protection de la loi. Dans les constitu- 
tions de divers pays, ces dispositions sont associees a des 
declarations qui interdisent la discrimination pour les 
motifs qui y sont precises. 11 arrive aussi qu’elles soient 
associees a d’autres dispositions qui proclament l’egalite 
de chance pour tous. Ces principes sont ensuite develop- 
PCS dans diverses dispositions legales et reglementaires. 
Certains pays se sont dotes de lois concues specialement 
pour Climiner la discrimination et notamment la discri- 
mination raciale. 

32. Pour assurer I’application effective de ces prin- 
cipes, divers pays ont charge un mediateur officiel 
d’entendre les plaintes likes a des pratiques qualifiees de 
discriminatoires et de trancher. Dans d’autres pays, il 
existe, aussi des commissions ou des conseils pour la 
defense des droits de l’homme, qui ont pour mission de 
favoriser l’harmonie entre ies groupes et de faciliter les 
relations au sein de la communaute. 

33. De mCme, les lois fondamentales ou autres con- 
tiennent des dispositions qui garantissent a tous l’accb, 
sur un pied d’egalite, aux lieux et aux services publics. 

34. On estime d’ordinaire que ce droit est garanti 
par les dispositions generales relatives a la non- 
discrimination et a 1’CgalitC devant la loi ainsi qu’a 
l’egale protection de la loi, interpretation adoptee par 
divers gouvernements dans les renseignements qu’ils ont 
fournis. Les problemes se posent essentiellement en ce 
qui concerne l’accb au logement, aux moyens de trans- 
port, aux Ctablissements industriels ou commerciaux 
et aux etablissements et institutions d’enseignement 
public. Divers pays ont adopt6 en consequence les mesu- 
res qu’ils jugeaient necessaires pour Climiner la discrimi- 
nation qui s’etait produite dans ces domaines. 

35. On a Cgalement incorpore dans les lois fonda- 
mentales et autres textes de base des dispositions visant 
a tliminer les obstacles qui existent ou pourraient surgir 
et a favoriser I’harmonie entre les divers groupes de 
population qui vivent dans un m&me pays. 

36. Les efforts realises dans ce sens inttressent 
essentiellement divers aspects de l’enseignement public 
et la lutte centre les associations et la propagande fon- 
dees sur la notion de la superiorite d’une race ou d’un 
groupe par rapport aux autres. 

37. Dans de nombreux Etats, les actes concrets de 
discrimination ou d’incitation a la discrimination sous 
des formes prkises sont consider& comme des delits et 
passibles d’amendes ou de peines de prison ou des deux, 
et de peines beaucoup plus lourdes encore lorsqu’il 
s’agit d’actes d’extermination ou d’incitation a l’exter- 
mination de groupes. C’est le cas notamment des actes 
de genocide puisqu’on a incorpore aux legislations 
nationales des dispositions concretes visant a sanction- 
ner ces actes conformement a la Convention pour la pr6 
vention et la repression du crime de genocide. 

38. Dans d’autres Etats qui ont ratifie certains ins- 
truments internationaux contenant des dispositions qui 
interdisent la discrimination ou portant uniquement sur 
l’elimination de la discrimination dans certains domai- 
nes, des lois ont CtC systtmatiquement promulguees 
pour interdire et Climiner la discrimination en m&me 
temps qu’etaient revoques les dispositions ou articles de 
lois en vigueur dont on estimait qu’ils avaient un carac- 
t&e discriminatoire. 

39. A ce propos, il convient de souligner en particu- 
lier tout ce qui concerne le genocide et la discrimination 
raciale. A la section G du chapitre VIII, il est donne une 
vue g&r&ale de P&at de certains textes fondamentaux 
comme le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques et le Protocole facultatif s’y rapportant, le 
Pacte international relatif aux droits tconomiques, 
sociaux et culturels, la Convention internationale sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination 
raciale et la Convention pour la prevention et la repres- 
sion du crime de genocide (toutes adoptees sous les aus- 
pices de I’ONU), la Convention 107, concernant les 
populations aborigenes et tribales, de 1’OIT (1957); la 
Convention concernant la lutte centre la discrimination 
dans le domaine de l’enseignement, de 1’UNESCO 
(1960); la Convention amtricaine relative aux droits de 
l’homme et la Convention internationale relative aux 
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congr&s interamkricains de populations autochtones et & 
1’Institut interamkricain des affaires indigknes, de 
I’OEA (1940). 

I. - Politique fondamentale 

40. 11 est Cvident que, dans ce domaine, les crit&res 
sont extrCmement diffbrents et que les aspects thkori- 
ques de la question sont trb divers. 11 se pose d la fois 
des problemes socio-culturels complexes et dClicats et 
des probl&mes socio-juridiques compliquks et opinil- 
tres. Au nombre des politiques possibles sur le plan 
thkorique figurent la segrkgation, l’assimilation, l’intt- 
gration, la fusion, le pluralisme, l’autosuffisance, 
l’autogestion et l’ethnodkveloppement pour n’en titer 
que quelques-uns. 

41. Le chapitre IX contient un bref expose de ces 
crit&res et aspects. 11 importe de signaler g ce propos que 
les politiques de pluralisme d’autosuffisance, d’autoges- 
tion et d’ethnodtveloppement semblent &re celles qui 
donnent aux populations autochtones les meilleures 
possibilitks et moyens de participer directement B la for- 
mulation et g la mise en Oeuvre des politiques officielles. 

42. L’histoire et l’kvolution de ces politiques mon- 
trent comment, de la domination et de l’assujettisse- 
ment plein et entier qui ont marquC les premiers temps 
de la conquCte et de la colonisation, on est pass& & des 
formes de domination plus klaborkes par l’instauration 
du pouvoir colonial, puis & 1’~ indigknisme H, c’est-A- 
dire & des politiques ClaborCes saris la participation des 
populations autochtones, et enfin g 1’~ indianisme )), 
qui est la reconnaissance du droit qu’ont les autochtones 
eux-mCmes d’intervenir dans les politiques qui les intt- 
ressent, au pluralisme, g l’autosuffisance, d l’autoges- 
tion et a l’ethnodt5veloppement. 

43. L’appareil et les prockdures qui assurent la mise 
en ceuvre de la politique officielle B l’kgard des popula- 
tions autochtones varient considkablement selon les 
pays, voire selon les rkgions d l’intkrieur d’un m&me 
pays, au point que les moyens employ& sont parfois 
essentiellement ponctuels. Ce phtnomkne peut tenir d 
un grand nombre de facteurs et de raisons, qui s’expli- 
quent de diverses man&es. 

44. La description de la politique effectivement sui- 
vie dans la pratique diffkre sensiblement selon que l’on 
adopte le point de vue des gouvernements ou celui des 
populations autochtones in&es&es et d’autres sources 
non gouvernementales qui s’occupent de ces questions. 
Ces sources non gouvernementales, avec les populations 
autochtones elles-m&mes, affirment qu’aucune des for- 
ces d’autonomie et d’autodCtermination que les autoch- 
tones estiment indispensables pour atteindre un niveau 
de dkveloppement suffisant, et que souvent les gouver- 
nements disent appliquer et respecter, n’est suffisam- 
ment mise en aeuvre dans la pratique. 

45. 11 faut adopter des mesures de contrale, d’exa- 
men et de r&vision pkriodique des politiques officielle- 
ment adoptCes, afin que celles-ci suivent toujours l’Cvo- 
lution des sociCtCs dans le monde d’aujourd’hui. Cela 

vaut aussi pour l’action des organisations non gouverne- 
mentales quelles qu’elles soient. Ce faisant, il ne faut 
jamais oublier que ce sont les intCrCts vtritables des 
populations autochtones, tels qu’elles les ont elles- 
m&mes identifits, qui doivent inspirer tout changement 
ou ajustement de ces politiques et mesures et qu’il faut 
toujours donner aux populations in&es&es la possibi- 
litt de participer aussi largement et pleinement que pos- 
sible g ces processus. 

J. - Dispositions d’ordre administratif 

46. Quelques pays ont reconnu l’importance parti- 
culikre des populations autochtones en crCant un minis- 
t&e ou un organisme de niveau ministkriel charge de 
planifier et de coordonner les politiques et programmes 
qui s’adressent g ces groupes. 

47. Un grand nombre de gouvernements ont cr& 
des bureaux ou agences au sein des organes administra- 
tifs ou gouvernementaux pertinents, qui ont pour mis- 
sion de garantir que la formulation et la mise en ceuvre 
des politiques qui intbressent les populations autochto- 
nes reGoivent l’attention et le soin qu’elles mtritent. 

48. Un certain nombre de pays ont crCC des organes 
rattachts g des minis&es qui sont chargts de coordon- 
ner les efforts des organismes gouvernementaux et des 
organismes privCs qui s’intfkessent aux populations 
autochtones. 

49. D’autres ont constituC des organes de type con- 
sultatif dont le r8le est de contribuer B la formulation et 
& l’application des politiques. 

50. Dans certains regimes parlementaires, des comi- 
tCs ou des sous-cornit& parlementaires ont CtC c&s 
pour veiller Si ce que les questions intkressant les popula- 
tions autochtones fassent l’objet de discussions et de 
decisions shieuses. 

51. Le personnel des organes administratifs qui 
s’occupent de la population autochtone est g&k-ale- 
ment sClectionnC comme le sont les fonctionnaires et a le 
mCme statut qu’eux. Toutefois, certains gouvernements 
se sont plus attach& que d’autres d recruter du person- 
nel spkcialement qualifit, y compris des membres de 
groupes autochtones, estimant que ces mesures Ctaient 
essentielles au succtis des efforts de l’administration. 
Lorsqu’il n’a pas Ctt possible, pour une raison ou pour 
une autre, de recruter du personnel qualifit, des pro- 
grammes de formation en tours d’emploi ont ttC c&s 
pour tenter de combler cette lacune. 

52. Dans la plupart des cas, les fonds nkessaires 
sont pour l’essentiel prClevCs sur le budget g&&al, les 
autres sources de financement &ant souvent considCrCes 
comme peu fiables et compkmentaires par nature. 
NCanmoins, dans certains cas, quelques projets ou acti- 
vi& entrepris par des organismes administratifs devien- 
nent une source assez importante de financement des 
opkrations g&&ales de ces organismes. 

53. Quelques gouvernements ont encouragC la crCa- 
tion d’organisations non gouvernementales ainsi que 
leur participation au processus de prise de decisions. 
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K. - Domaines d’action p&is 

1. SANTA 

54. Comme d’autres groupes de la population, les 
populations autochtones ont des besoins particuliers en 
matihe de santt qui refletent l’environnement physique 
et socio-culture1 dans lequel elles vivent. 

55. Dans la plupart des pays, les populations 
autochtones n’ont pas accb aussi facilement que le reste 
de la population aux installations et aux services de 
sante, dans la mesure oti elles vivent dans les zones rura- 
les; ces services et installations ne sont pas adapt& aux 
conditions de vie en milieu rural et ne repondent pas aux 
besoins particuliers des autochtones dans le domaine de 
la sank 

56. Les services et installations de sante sont pour 
l’essentiel concentres dans les zones urbaines, si bien 
que les zones rurales, qui sont celles oh vivent les popu- 
lations autochtones, sont dtfavoristes sur ce plan, 
notamment dans les pays en developpement. 11 faut 
faire le necessaire pour corriger ce desequilibre le plus 
rapidement et le plus efficacement possible, &ant donne 
les graves consequences d’une telle situation pour la 
sante des communautes autochtones. 

57. Les taux de morbidite et de mortalite sont beau- 
coup plus eleves parmi les populations autochtones que 
parmi les autres groupes de la population qui vivent 
dans les mCmes zones. 11 convient de mettre au point des 
mesures adequates et efficaces pour que ces taux de 
morbidite et de mortalite diminuent, notamment chez 
les enfants, de maniere, au moins, a ne pas depasser les 
niveaux enregistrts pour d’autres groupes de la popula- 
tion dans les pays etudies. 

58. On trouve certains exemples de discrimination 
de jure dans des domaines lies a la sante et aux services 
sociaux, par exemple les restrictions imposees sur la 
vente et la consommation d’alcool ou sur l’aide publi- 
que a laquelle les autochtones ont droit. 

59. Les pratiques medicales des autochtones et leur 
medecines n’ont pas CtC suffisamment Ctudiees. Par le 
passe, elles ont CtC rejetees par les autorites qui n’en ont 
pas tenu compte lorsqu’elles se sont efforcees de mettre 
en place des services de sante de base. 

60. Si, lors de leurs premiers contacts avec les an& 
tres de ceux qui sont aujourd’hui les groupes dominants 
dans la societe, les autochtones se nourrissaient souvent 
d’une man&e adequate et Cquilibree, la situation est 
depuis quelque temps trb differente. Aujourd’hui, le 
regime alimentaire des populations autochtones est plus 
carence que celui d’autres groupes de la societe et laisse 
beaucoup a desirer, tant en qualite qu’en quantite. 

2. LOGEMENT 

La situation actuelle en mat&e de logement 

61. La pietre situation du logement dans le monde 
d’aujourd’hui a ete d&rite au chapitre XII. 

62. 11 y a penurie de logements presque partout. Le 
surpeuplement et l’insuffisance des services essentiels 
(eau courante, electricite et installations sanitaires, col- 
lecte des ordures) posent des problemes encore plus 
graves. 

63. En regle g&r&ale, dans les zones rurales, la 
situation du logement est extremement mauvaise par- 
tout, mais les conditions de logement des autochtones 
sont moins bonnes que celles du secteur le plus pauvre 
du groupe dominant. 

64. 11 ne faut pas oublier que la majorite des popula- 
tions autochtones habitent dans les regions rurales et 
dans les taudis des zones urbaines. 

65. Les problemes que pose le logement des autoch- 
tones des zones rurales sont dus pour l’essentiel a l’indi- 
gence economique de ces populations dans des Ccono- 
mies de marche, a I’oppression socio-culturelle dont 
elles sont victimes, et au fait qu’elles n’ont pas le pou- 
voir politique et social necessaire pour faire modifier 
comme il convient leurs conditions de logement. 

66. Certes, les autochtones ont dans ce domaine des 
problemes particuliers en raison de leur mode de vie, de 
leurs coutumes et de leurs activites tconomiques tradi- 
tionnelles, mais ils en ont aussi d’autres, qui peuvent 
&tre attributs a l’indifference, a l’incurie ou a la discri- 
mination, qu’elles soient le fait des pouvoirs publics ou 
de personnes ou de groupes non autochtones. 

67. La situation est trb semblable d’un pays en 
developpement a l’autre et d’un pays industrialise a 
I’autre. 

68. De man&e g&r&ale, en dehors des zones habi- 
tees par des autochtones, la situation est tout a fait com- 
parable dans tous les pays, en ce sens que partout ce 
sont les logements des autochtones qui sont le plus rudi- 
mentaires, le plus insalubres et le plus surpeuples. 

69. Dans les communautes autochtones, les condi- 
tions de logement sont en general identiques, saris que 
l’on puisse constater de discrimination, encore que la 
qualite laisse beaucoup a desirer. La situation d&rite 
reste inchangee aujourd’hui, en depit des programmes 
de renovation et de construction entrepris dans nombre 
de pays. L’insuffisance des logements, generalement en 
mauvais &at de surcroit, et le surpeuplement des unites 
d’habitations existantes font que le logement des 
autochtones pose dans tous les pays un double pro- 
bleme, quantitatif et qualitatif. Certains traits, bien 
entendu, sont exacerbes ou au contraire attenues selon 
les pays, voire selon les regions d’un mCme pays. 

70. En mat&e de logement, il faut faire une distinc- 
tion entre, d’une part, la situation qui prevaut dans les 
centres urbains, grands ou petits, comme dans les 
exploitations agricoles non autochtones ou I’on trouve 
toute la gamme des attitudes et des pratiques discrimina- 
toires caracteristiques de ces milieux et, d’autre part, la 
situation des communautes rurales de toutes sortes, tant 
dans les zones oti vivent des communautes autochtones 
qu’en dehors de ces zones; ces communautes souffrent 
d’autres problemes provenant surtout de facteurs socio- 
Cconomiques qui leur sont propres. 

Plans et programmes de logement 
71. Les efforts deploy&s par les pays CtudiCs pour 

appliquer des programmes et des plans en matike de 
logement n’ont pleinement abouti nulle part. 11s se sont 
toujours heurtes a des obstacles plus ou moins impor- 
tants. 



72. On a deja vu (chap. XII, par. 68 a 84) que, dans 
les pays en developpement, il y a eu une tres forte 
demande de logements, due, en grande partie, a la crois- 
sance demographique et a la migration des campagnes 
vers les centres urbains; cette demande est superieure a 
la capacite normale qu’ont ces pays en mat&e de loge- 
ment. De plus, les ressources consacrees a la solution du 
probleme du logement n’ont pas et& suffisantes et la 
situation s’est done aggravee. 

73. Les pays industriellement et economiquement 
developpb ont essay6 de rtsoudre leurs problemes de 
logement, mais les mesures prises n’ttaient pas assez 
Cnergiques et ne tenaient pas suffisamment compte de la 
situation particuliere et des besoins croissants des popu- 
lations autochtones. Par voie de consequence, la p&u- 
rie de logements s’est encore aggravee de meme que 
l’entassement dans les logements existants (ibid., par 85 
Zi 92). 

74. 11 y fondamentalement deux facons d’aborder le 
probleme : ou bien on incorpore des mesures concer- 
nant les populations autochtones saris distinction dans 
les plans et programmes gCnCraux de logement, soit glo- 
baux, soit destines plus specialement aux zones rurales, 
mais saris leur conferer de caracteristiques particulieres 
(ibid., par. 130 a 147), ou bien on formule et on met en 
ceuvre des plans et des programmes de logement desti- 
nes specialement aux populations autochtones, en 
tenant compte des besoins et des traditions qui leur sont 
propres, ainsi que des difficult& qu’elles ont a financer 
de la manike habituelle la part des co&s de construc- 
tion que les dispositions en vigueur mettent a leur charge 
(ibid., par. 148 a 176). 

Programmes g&&aux de logement de&in&s b l’ensem- 
ble de la population 
75. Certains pays se referent simplement aux dispo- 

sitions reglementaires g&kales en vigueur en matiere de 
p&s, d’hypotheques ou de credits applicables a la cons- 
truction ou a l’achat de logements, saris faire la moindre 
allusion, ft%-elle indirecte, aux populations autochtones 
ni preciser si lesdites dispositions sont adaptees a la 
situation particulike de ces populations. 

76. D’autres pays se referent aux logements en zone 
rurale, mais saris plus de details, tandis que d’autres 
encore mentionnent explicitement le fait que les mesures 
en vigueur s’appliquent aussi bien aux populations 
autochtones qu’aux populations non autochtones 
(chap. XII, par. 131 a 147). 

Programmes de logement destinb sptfcialement aux 
populations autochtones 
77. On a promulgue des lois sptciales et formule des 

politiques pour mettre au point des plans et des pro- 
grammes visant a allouer des terrains a bdtir aux popu- 
lations autochtones et a leur fournir une aide au loge- 
ment. Les programmes et plans ainsi mis au point ne 
tiennent pas compte des besoins reels de ces populations 
ainsi que des importants facteurs Cconomiques et socio- 
culturels qui leur sont propres. Dans certains cas, des 
logements ont ete construits mais la population ne veut 
pas y habiter. 

78. Des p&s au logement ont ete consentis par des 
organismes de p&s et autres sources qui exigent des 
taux d’inttrCts eleves et prennent une hypotheque sur le 
terrain et le logement dans des conditions telles que les 
emprunteurs autochtones hesitent et finissent par deci- 
der de ne pas courir de tels risques. Des communautes 
autochtones repugnent a signer les accords proposes au 
titre de certains programmes ruraux de crainte que leurs 
terres ne leur soient retirees en cas de defaut de paiement 
(chap. XII, par. 148 a 176). 

79. Des experiences speciales telles que les Pasokan 
Pembena ou brigades de travail Orang Asli en Malaisie 
(ibid., par. 158), la politique de dispersion des loge- 
ments maoris par petits groupes dans I’ensemble des 
communautes urbaines, les logements sociaux a usage 
locatif et l’aide accordee pour installer des maraes dans 
differentes zones, associee a la construction d’immeu- 
bles ou d’appartements destines aux Maoris ages a 
proximite des maraes en Nouvelle-ZClande (ibid., 
par. 163 a 165), ainsi que les projets et programmes de 
logement mis en ceuvre en Australie, au Canada, aux 
Etats-Unis d’AmCrique et au Mexique pour construire 
des logements destines aux communautes et aux familles 
autochtones, dont certains au titre de programme 
<( d’aide mutuelle )), meritent d’&re examines afin 
d’identifier ceux de leurs elements qui pourraient &tre 
adapt& et utilises ailleurs. 

80. En dehors de leurs zones d’habitation tradition- 
nelles ou rtservees, les populations autochtones sont 
extr&mement ma1 logees dans les pays en developpement 
comme dam les pays developpes. Dans l’ensemble, leurs 
logements sont loin de satisfaire aux normes acceptees 
en mat&e de confort et de salubrite (ibid., par. 104 
a 111). 

81. La situation des autochtones qui vivent sur leurs 
terres ancestrales ou dans des reserves n’est pas trQ 
bonne non plus, encore que dans quelques pays et a cer- 
tains Cgards elle semble nettement meilleure que dans 
d’autres (ibid., par. 115 a 123). 

Imposition aux populations autochtones de types de 
logements non traditionnels 
82. Les efforts que font les pouvoirs publics et les 

entreprises privtes dans de nombreux pays pour imposer 
aux autochtones des modes de logements non tradition- 
nels se sont souvent sold& par des Cchecs retentissants, 
surtout quand ces changements ne sont pas justifies par 
les circonstances. 

N&essitd de consulter les populations autochtones con- 
cernant les programmes de logement et de les y faire 
participer 
83. 11 est evident que, pour que les conditions de 

logement des autochtones s’ameliorent, il faut que les 
inttresses aient davantage leur mot a dire sur la ques- 
tion. 11 faut done les consulter de facon a faire le bilan 
de la situation et de leurs besoins tels qu’ils les identi- 
fient eux-m&mes, et leur permettre de gtrer les program- 
mes de logements autochtones ou d’y prendre une part 
active, afin que ces programmes soient executes de 
facon conforme a leurs traditions et a leurs plans. 11 faut 
Cgalement former du personnel autochtone en nombre 
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croissant dans ce domaine et le faire participer plus acti- 
vement aux operations necessaires. 

84. Le probleme du logement doit faire l’objet 
d’une etude strieuse et approfondie, notamment en ce 
qui concerne les populations autochtones. 

85. Bien que les renseignements recueillis dans le 
cadre de la presente etude Cclairent certains aspects fon- 
damentaux du probleme, ils sont insuffisants pour per- 
mettre une etude detaillee. 

86. Les populations autochtones ont le droit de 
vivre dans un milieu propre, salubre et qui les satisfait; 
elles ont droit a des logements adequats qui repondent 
aux besoins des familles dans les communautes de leur 
choix. Elles sont disposees a prendre a leur charge une 
part equitable des co&s, en commun avec d’autres sec- 
teurs de la societe. Ainsi, le logement des autochtones 
devrait toujours satisfaire aux normes minimales fixees 
pour le logement d’autres populations rurales et &tre 
adapt6 en fonction des facteurs socio-culturels qui 
comptent pour les populations autochtones elles- 
mCmes. 

87. A l’heure actuelle, les politiques de logement 
officielles meconnaissent le probleme particulier qui est 
celui des Indiens dans ce domaine et ne tiennent pas suf- 
fisamment compte des conditions juridiques, Cconomi- 
ques et sociales dans lesquelles ils vivent, ni de l’incom- 
patibilite fondamentale qui existe entre, d’une part, les 
dispositions des lois, politiques et programmes concer- 
nant le logement et, d’autre part, les conditions de vie 
des Indiens. 

88. Dans un contexte plus vaste, celui des besoins 
connexes de la communaute, on constate que la situa- 
tion des populations autochtones en mat&e de loge- 
ment est grave et se deteriore. 

3. ENSEIGNEMENT 

ConsidPrations g&&ales 
89. Le droit des populations autochtones a l’educa- 

tion n’est ni dument garanti, ni vtritablement respect&. 
90. Nombreux sont les Etats qui ne reconnaissent 

pas la valeur des methodes d’enseignement traditionnel- 
les des autochtones et tentent, souvent de propos deli- 
b&C, de les supprimer et de les remplacer par les metho- 
des d’enseignement officielles, qui sont inappropriees et 
alienantes. 

91. 11 est vrai que l’acces des autochtones a l’ensei- 
gnement public a CtC nettement ameliore dans tous les 
domaines et a tous les niveaux, mais il n’en reste pas 
moins que cet enseignement a toujours plus ou moins 
tendance a leur faire perdre leur identite. 

92. Cette agression centre la culture et le mode de 
vie des autochtones n’est absolument pas justifiee, sur- 
tout dans le contexte du pluralisme culture1 et linguisti- 
que qu’adoptent aujourd’hui les Etats, officiellement 
du moins. 

AC& h I’enseignement 
93. 11 n’a pas CtC constate de discrimination de jure 

a cet egard; au contraire, tous les pays pour lesquels on 
dispose de renseignements ont adopt6 le principe de la 

non-discrimination en ce qui concerne l’accb a l’ensei- 
gnement public dans tous les domaines et a tous les 
niveaux. La tendance a en consacrer le principe dans la 
constitution s’est parfois renforcee. Dans quelques 
pays, des sanctions penales sont en outre expressement 
prevues en cas d’infraction a cet Cgard. 

94. Au nombre des obstacles qui nuisent, dans la 
pratique, au libre acces, sur un pied d’egalite, a l’ensei- 
gnement dans tous les domaines et a tous les niveaux, 
figurent les problemes lies a la repartition geographique 
- isolement et dispersion des communautes autochto- 
nes et existence de groupes nomades ou semi-nomades 
- le fait que, dans de nombreux pays, rien n’est p&u 
pour faciliter la frequentation scolaire, les probkmes 
linguistiques, les differences de culture et le taux trts 
Clew? d’analphabttisme gCntralisC, qui est dti en partie 
aux facteurs precites et en partie a des considerations 
socio-tconomiques diverses. 

95. Des mesures de plus en plus efficaces semblent 
Ctre prises dans tous les pays, mais elles ne permettent 
pas de resoudre entierement les problemes qui se posent. 
11 y a lieu de noter que certains pays commencent a 
reconnaitre a certains groupes le droit de creer leurs pro- 
pres Ctablissements d’enseignement et de les gerer eux- 
mtmes et que les populations autochtones sont ferme- 
ment decidees a mettre en place des systemes d’enseigne- 
ment faisant une large place aux methodes d’enseigne- 
ment traditionnelles, dont on parlera plus loin. 

96. Les quelques renseignements dont on dispose 
sur ces points sont consign& dans les sections pertinen- 
tes du chapitre XIII. 

Principaux dtffauts des systtimes d’enseignement en 
vigueur 
97. Les systemes d’enseignement en vigueur dans 

tous les pays presentent, a des degres divers, les defauts 
suivants : 

a) Tres souvent, il n’y a pas encore d’ecole dans la 
communautt autochtone ni a proximite; 

b) 11 n’y a absolument aucun maitre ayant la connais- 
sance voulue de la langue et de la culture des autochto- 
nes, ou bien il n’y en a pas assez; 

c) Trb souvent, il est encore impossible d’apprendre 
a lire et a Ccrire dans la langue maternelle autochtone ou 
dans la langue vernaculaire qui predomine dans la 
region oh la communaute est implantee; 

d) L’enseignement ne fait pas une place assez large a 
la culture autochtone ou a l’information la concernant; 

e) Non seulement on ne cherche pas assez a eviter que 
la culture dominante non autochtone ait des effets alie- 
nants dans les Ccoles autochtones, mais on cherche 
mCme souvent deliberement a la substituer a la culture 
autochtone; 

j) On ne veille pas assez a ce que les Cl&es qui 
apprennent la langue officielle n’oublient pas leur lan- 
gue maternelle et c’est en fait bien souvent le but recher- 
cht; 

g) Les programmes d’aide aux eleves autochtones - 
bourses, allocations, indemnites, logement, transport, 
tenue adequate, etc. - ne sont ni appropries, ni suffi- 
sants. 
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kfatkriel d’enseignement pour les autochtones 
98. Le but avoue de ce materiel Ctait, tout recem- 

ment encore, d’assimiler les populations autochtones en 
les amenant a renoncer a leurs modeles culturels pour 
adopter ceux des categories dominantes de la societe. 
Dans un pays, c’est toujours le but expres d’une partie 
du materiel et des programmes utilises pour l’une des 
categories dans laquelle sont classees les populations 
indigenes. 

99. Ce materiel est le plus souvent concu dans la 
capitale ou autre grande ville du pays pour des popula- 
tions urbaines. 11 provient m&me parfois de pays Ctran- 
gers et contient alors des termes et des expressions qui 
sont incomprehensibles pour les populations locales, y 
compris les populations autochtones pour lesquelles il 
est utilise. 

100. Les programmes et le materiel d’enseignement 
que certains pays se sont efforces d’elaborer speciale- 
ment pour les autochtones se sont rev&s soit complete- 
ment inadaptes, soit pas tout a fait appropries, soit ne 
correspondant pas aux besoins specifiques des groupes 
de populations auxquels ils Ctaient destines. 

101. Dans un petit nombre de pays, du materiel et 
des programmes ont CtC Clabores avec la participation 
d’ethnologues, des chefs des communautes concernees 
et d’autres experts, et ils semblent bien mieux adapt& 
aux besoins des interesses. 11 reste neanmoins a voir ce 
qu’ils donneront a long terme. 

102. 11 arrive aussi que le materiel d’enseignement 
mis au point a l’intention des populations autochtones 
soit utilise en m&me temps que celui qui est destine a 
l’ensemble de la population. 

103. La culture, les traditions, l’histoire et les insti- 
tutions autochtones se transmettent oralement et non 
par Ccrit et jusqu’a une date recente, elles ne sont perpe- 
t&es en grande partie sans avoir CtC consignees par Ccrit 
ou par d’autres moyens. 11 est a craindre qu’on ne leur 
ate de leur authenticite en voulant les rapporter par Ccrit 
ou les transcrire de mtmoire ou a partir de notes ou 
m&me a partir d’enregistrements faits par des personnes 
qui ne s’y connaissent pas. 

104. L’une des fonctions importantes de l’enseigne- 
ment destine aux autochtones est de les preparer a affir- 
mer leurs droits et a les faire respecter et a assumer leurs 
obligations en tant que groupes et en tant qu’individus 
dans le cadre de la socitte dans son ensemble. Les 
moyens et methodes qu’ils veulent employer pour parve- 
nir a cette prise de conscience doivent Ctre respect& et ils 
doivent Ctre renforces et completes par des moyens 
qu’ils puissent utiliser dans le cadre de la societe pour 
defendre leurs droits et assumer leurs obligations. 

105. Les bienfaits de la bonne entente entre les 
diverses couches de la population ne sont pas suffisam- 
ment mis en relief et la comprehension et le respect de 
toutes les cultures en presence, notamment de la culture 
autochtone, ne sont pas encourages comme il convient. 

MatPriel d’enseignement destint aux non-autochtones 
106. Ce qui est fait pour Climiner les idees fausses et 

les prejuges a l’egard des populations autochtones n’est 
pas suffisant. 

107. Quelques pays ont recemment commence a 
prendre des mesures en ce sens, mais ils n’ont pas reussi 
a Cpurer les manuels scolaires de toutes les allusions 
malveillantes qu’ils contiennent ni a y donner des 
autochtones, de leurs traditions, de leur histoire et de 
leur culture une image conforme a la v&it& 

Participation d la mise en place et au fonctionnement 
d’&ablissements d’enseignement 
108. Les mesures prises pour permettre aux popula- 

tions autochtones de participer et de collaborer comme 
il convient a la creation et au fonctionnement des Cta- 
blissements et institutions d’enseignement qui existent 
dans les communautes autochtones se reduisent a peu de 
chases dans beaucoup de pays. 

109. Dans quelques cas, des autochtones sont de 
plus en plus souvent associes a la prise des decisions 
relatives a l’organisation de l’enseignement dans leurs 
communautes par l’intermediaire des conseils scolaires 
ou des comites sptciaux qui s’occupent de la gestion des 
Ccoles . 

Institutions ou Ptablissements d’enseignement autochto- 
nes inddpendants 

110. 11 ressort des renseignements dont on dispose 
que, dans plusieurs pays, il n’y a aucune Ccole ou eta- 
blissement d’enseignement autochtone indtpendant. 

111. En revanche, dans tous les pays, les traditions, 
l’histoire, les legendes, les arts et les techniques ances- 
trales sont toujours systematiquement transmis par le 
biais des methodes d’education traditionnelles autoch- 
tones. 

112. Dans quelques pays, un petit nombre d’ecoles 
pilotes ont CtC c&es et entierement confiees aux autoch- 
tones. Dans certains d’entre eux, elles relkent h la fois 
des autorites locales et de la responsabilite des parents, 
comme les autochtones l’avaient eux-mCmes recom- 
mande. Dans deux pays, le Canada et les Etats-Unis 
d’Am&ique, les Ccoles autochtones des reserves sont 
administrees par les communautes interessees et sont en 
partie financees par 1’Etat. 

113. 11 convient de mentionner specialement ici les 
Native American Alternative Educational Programs 
and Schools et, en particulier, les Native American Con- 
trolled Survival Schools, dont on trouvera une descrip- 
tion au chapitre XIII (par. 393 a 399). 

Mesures prises pour Ptendre l’enseignement d toute la 
population 
114. La plupart des pays pour lesquels on posdde 

des renseignements sur la question ont aussi des pro- 
grammes d’enseignement destines aux adultes. 11s 
s’efforcent de toucher toute la population et d’axer les 
programmes sur les besoins. 

115. Dans quelques pays, des colleges communau- 
taires administres par les communautes autochtones 
sont destines a repondre aux besoins de toute la commu- 
naute. 
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Formation d’enseignants autochtones et utilisation de 
leurs services 

116. Dans quelques pays, les enseignants autochto- 
nes ont parfois du ma1 a trouver un poste mCme dans les 
communautes ou les Ccoles pour lesquels ils sont for- 
m&. 

117. Dans d’autres pays, les enseignants sont recru- 
tes dans la mesure du possible parmi les autochtones et 
recoivent une formation speciale afin de pouvoir ensei- 
gner dans leur propre communaute. 

118. Dans plusieurs pays, on forme de plus en plus 
d’autochtones pour qu’ils enseignent dans leur commu- 
nautt, et des Ccoles normales ont tte specialement c&es 
a cet effet. 

119. On ignore dans quelle mesure les enseignants 
qui sortent de ces Ctablissements sont nommts A des pos- 
t& correspondant a leur formation. 

4. LANGUE 

120. Pour reprendre des idees 
l’introduction au chapitre XV, on 
1’Etude les conclusions suivantes. 

exprimees dans 
peut dtgager de 

121. La politique de nombreux Etats Ctait fondte 
sur l’hypothese que les populations, les cultures et les 
langues autochtones allaient disparaitre, soit naturelle- 
ment, soit parce que ces noyaux humains seraient absor- 
bes par le reste de la population et fond& dans la (( cul- 
ture nationale )k. On pensait mCme que les langues 
autochtones disparaitraient peut-Ctre avant, faute de 
pouvoir resister a la poussee, a la qualite et a l’attrait des 
langues officielles, langues internationales pa&es 
d’avantages de tous ordres, reels ou supposes, et qui 
paraissaient faites pour la science, la technique, l’art et 
la civilisation. C’est pourquoi on n’avait jamais prtvu, 
dans les plans nationaux, d’enseigner les langues 
autochtones ni de les utiliser, ne fut-ce que comme lan- 
gues d’enseignement, dans les petites classes. On pensait 
que ce serait contraire a l’intCr&t bien compris de ces 
sock%% et que cela risquait de mettre en peril l’unite 
nationale, car on redoutait que cela ne debouche inhi- 
tablement sur l’insularite linguistique et sur une frag- 
mentation sociale et politique excessive. 

122. On est convaincu aujourd’hui que ces politi- 
ques, qui ont parfois eu tours pendant des siecles, 
n’etaient pas bien fondtes, a en juger par les faits. 11 est 
vrai que certains peuples et leurs langues ont disparu, 
pour des raisons diverses, mais la grande majorite sont 
encore parmi nous. Bien des peuples et des langues 
autochtones sont encore bien vivants dans de nombreu- 
ses parties du monde. Les groupes interesses sont ferme- 
ment rtsolus a defendre leur langue. L’impasse linguisti- 
que reste pratiquement la mCme qu’autrefois. En outre, 
nombre d’experts contestent ou nient aujourd’hui que 
l’encouragement des langues autochtones puisse avoir 
pour effets indesirables l’insularite et le micronationa- 
lisme redoutb. 

123. On a contesti: et critique stverement la scolari- 
sation dans l’enseignement public dont l’objet est de 
faire perdre leur identite aux autochtones, ainsi que les 
politiques suivies par la plupart des Etat.s - souvent 
htritees de l’epoque coloniale - visant a marginaliser, Q 

releguer a l’arrike-plan et a faire disparaitre les langues 
autochtones. 11 est done necessaire de reconnaitre une 
fois pour toutes la pluralite linguistique et culturelle des 
pays ou vivent des populations autochtones et d’adopter 
formellement des politiques qui permettent de sauvegar- 
der, d’encourager et de faire connaitre la specificite eth- 
nique de ces populations et de la transmettre aux gtnera- 
tions futures. 

124. L’argument qui veut que l’unification d’un 
pays passe par l’existence d’une langue dominante uni- 
que n’est pas &aye par les faits. 

125. 11 est evident que lorsqu’une langue est choisie 
comme langue nationale ou officielle, ceux dont la lan- 
gue maternelle n’est pas la langue choisie se trouvent 
desavantages et ceux qui parlent la langue choisie sont, 
au contraire, avantages. Ce genre de politique doit Ctre 
applique avec une grande prudence, au risque d’Ctre un 
element de division et non d’unification. 

126. L’opinion selon laquelle la multiplicite des lan- 
gues reconnues et en usage dans un pays est un obstacle 
a l’unite nationale n’est fondle sur aucun fait ferme- 
ment Ctabli ou que ce soit. 

127. L’argument selon lequel certaines langues se 
prCtent mieux que d’autres a la culture, a la science, a 
l’art ou A la civilisation, est sans fondement dans la r&a- 
lit&. Toutes les langues qui sont propres A la communi- 
cation se valent les unes les autres. 

128. C’est pourquoi de nombreux pays commencent 
a douter de la valeur des mtthodes suivies jusqu’a ces 
derniers temps et s’appretent a considerer la question 
sous l’angle du pluralisme culture1 et diplomatique. 

129. Leur utilisation fait des langues autochtones 
des langues modernes, qui, a ce titre, doivent Ctre deve- 
loppees ce qui, selon les experts et comme il est dit au 
chapitre NV, n’est ni techniquement compliqd, ni 
couteux. Comme il est indique aussi dans ce chapitre, 
l’alphabetisation et l’instruction primaire sont plus faci- 
les, moins couteuses et ont des effets plus durables 
lorsqu’elles sont dispensees en langue autochtone aux 
Clkes qui parlent ces langues. Comme l’ont reconnu 
quelques Etats, il semble done que le moment soit venu 
pour les pays oh il existe des groupes importants de per- 
sonnes qui parlent des langues autochtones de revoir 
leur politique linguistique et culturelle et de s’orienter 
resolument vers la reconnaissance, le respect et l’utilisa- 
tion de ces langues. 

130. Les solutions et recommandations proposees 
dans la partie pertinente de la prtsente etude n’ont pas 
pour objet de prescrire ni mCme de suggerer aux Etats 
des politiques linguistiques, qu’il appartient a chacun 
d’eux de fixer compte tenu des conditions qui lui sont 
propres et qu’il convient d’apprecier sereinement. 

5. CULTURE ET INSTITUTIONS D'ORDRE CULTUREL, 
SOCIAL ET JURIDIQUE 

131. Dans la tres grande majorite des cas, la situa- 
tion des populations autochtones du point de vue cultu- 
rel est trb particulike a l’interieur de la societe des pays 
ou elles vivent. 

132. 11 n’est pas inutile d’hoquer ici l’opposition 
radicale qui existe entre, d’une part, la vision 
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<< moderne B de l’univers, impersonnelle et soumise a la 
raison du monde <( scientifique B et, d’autre part, la 
vision << traditionnelle >) de I’univers, personnelle et 
empreinte de concepts magico-religieux. 11 faut preciser 
que ces visions globales n’existent jamais a l’etat parfai- 
tement pur, et qu’il y a toujours des elements (< ration- 
nels >) et magico-religieux dans l’une comme dans 
l’autre (voir chap. XV). 

133. Certains milieux adherent a une ideologie pro- 
cedant de l’epoque coloniale, selon laquelle il faut 
<< civiliser )) les groupes dont la vision est G primitive >), 
en partant du principe que la culture N moderne )) est 
superieure a la culture <( primitive >> et en se reclamant 
d’un darwinisme social qui consacre le pouvoir des 
groupes N forts >> sur les groupes <( faibles )>. Cette con- 
ception se retrouve frequemment dans les schemas con- 
ceptuels des groupes dominants dans les regions ou les 
deux groupes cohabitent, et peut engendrer mepris, hos- 
tilite et agressivite. 

134. Dans les sociCtCs pluriethniques, il importe 
d’adopter des criteres qui, en principe au moins, consa- 
crent 1’CgalitC des droits culturels des divers groupes eth- 
niques. L’Etat a naturellement l’obligation de concevoir 
et d’appliquer une politique culturelle qui, notamment, 
tree les conditions propres a assurer la coexistence et le 
developpement harmonieux des divers groupes ethni- 
ques vivant sur le territoire national, soit grlce a des dis- 
positions pluralistes qui garantissent l’absence d’inge- 
rence entre les groupes, soit grke a d’autres program- 
mes qui garantissent a tous des chances Cgales et reelles. 

135. 11 a ete reconnu qu’il devait y avoir un Cquilibre 
entre l’encouragement du developpement Cconomique, 
qui doit Ctre endogene et conforme aux modeles cultu- 
rels pertinents, et la sauvegarde des formes de cohesion 
sociale des groupes et des communautes autochtones qui 
font partie de la societe. Le chapitre XV contient plu- 
sieurs extraits de declarations faites sur ce sujet soit dans 
les conferences internationales, soit par divers auteurs. 

136. 11 arrive que les gouvernements soient satisfaits 
que des individus abandonnent leur culture distinctive et 
en meme temps autorisent ou favorisent la discrimina- 
tion a l’encontre de ceux qui s’attachent a preserver, 
voire dhelopper, leurs coutumes et traditions. Quand 
on peut dire que de telles mesures de discrimination sont 
prises avec le dessein manifeste de faire disparaitre la 
culture d’un groupe par des actes de destruction et 
d’obstruction systematiques, cela peut aller mCme 
jusqu’a constituer des cas patents d’ethnocide ou de 
<< genocide culture1 )). 

137. On ne connait pas de cas de dCni ou de restric- 
tion du droit des populations autochtones a l’accb aux 
institutions et activites culturelles sur un pied d’egalite 
avec les autres secteurs de la population. 

138. En fait, les problemes qui se posent sont 
d’ordre Cconomique ou tiennent a la repartition geogra- 
phique des centres culturels. 

139. Les publications &rites sont inaccessibles aux 
personnes qui ne savent ni lire ni ecrire. 

140. Les petits transistors, peu cofiteux et portables, 
ont permis de resoudre en partie les difficult& d’ordre 
economique et geographique. La radio est done accessi- 

ble sous cette forme. La television et les moyens audio- 
visuels sont des moyens de communication directs et 
complets, mais leur co& ClevC les met hors de la portee 
des autochtones, qui n’y ont en general accb qu’en utili- 
sant les appareils et le materiel des autres, avec les limi- 
tations et les risques de manipulation et de pression que 
cela comporte. 

141. La langue est encore un obstacle lorsque les 
autochtones ne connaissent pas du tout celle qui est uti- 
like ou la connaissent mal. La solution est de preparer 
les programmes et la documentation dans les langues 
autochtones. 

142. MCme en dehors de toute politique d’assimila- 
tion il s’exerce, qu’on le veuille ou non, une influence 
culturelle qui n’est pas toujours dCsirCe par les popula- 
tions autochtones ou qui devrait peut-Ctre revetir une 
forme differente. 

143. Ces moyens ont CtC utilises a des fins d’endoc- 
trinement politique, de conversion religieuse et d’accul- 
turation des autochtones. 

144. Par ailleurs, les emissions de radio et de televi- 
sion, ainsi que la presse, sont souvent pleines de publi- 
cite et autres moyens de faire pression sur le consomma- 
teur, qui peuvent Ctre nefastes. 

145. La presence de la culture autochtone (langues, 
traditions, histoire, coutumes, apports culturels, musi- 
que, arts plastiques, artisanat) dans les programmes des 
moyens d’information et de diffusion publics est aussi 
importante. Elle permet de faire prendre conscience de 
I’existence et de l’importance des autochtones ou de la 
facon dont les medias contribuent a diffuser la culture 
des non-autochtones, et done de faire mieux compren- 
dre et connaitre les cultures qui existent dans le pays. On 
peut ainsi donner une plus grande portee a la diffusion 
et a l’encouragement des cultures des diverses commu- 
nautes qui composent la nation et donner tout son sens 
au droit de participer a la vie culturelle du pays. 

146. Les Etats ont recours a divers moyens pour 
renforcer le sentiment d’unite nationale indispensable a 
la formation de l’esprit national et a l’existence de senti- 
ments nationalistes. 11 arrive que cela donne lieu a des 
manifestations d’intolerance culturelle, voire a des con- 
versions << for&es >) aux religions des groupes domi- 
nants, et a des mesures de pression ou d’intimidation en 
vue de l’abandon de certains rites et ceremonies. 

147. On a detruit non seulement des objets et des 
vestiges sack mais des documents et des temoignages 
d’une valeur culturelle considerable pour les popula- 
tions autochtones et toute l’humanite. Quelques pays 
ont toutefois pris des dispositions depuis pour proteger 
les sites archeologiques qui ont une importance reli- 
gieuse et culturelle pour les populations autochtones 
d’aujourd’hui. 

148. Les missionnaires ont combattu Cnergiquement 
certaines coutumes - la polygamie, par exemple - 
qu’ils jugeaient contraires a leurs normes culturelles. On 
a aussi voulu supprimer le recours aux services des gue- 
risseurs et des H sorciers )>. 

149. A certains egards, l’application stricte de la loi 
g&r&ale peut m&me emptcher les autochtones de suivre 
leurs coutumes. En matiere de mariage, de relations 
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familiales, de sepulture, etc., par exemple, les autochto- 
nes restent, individuellement ou collectivement attaches 
a certains aspects de leurs us et coutumes. I1 faudrait 
faire des concessions sur ces points. 

150. Les politiques destinees a amener les popula- 
tions autochtones a renoncer a leur culture pour adopter 
celle des couches dominantes de la societe ne sont legiti- 
mes que si elles ont l’aval d’une partie importante de ces 
populations. 

151. 11 faudra &tre parfaitement conscient des effets 
des mesures envisagees. 

152. En revanche, si les populations autochtones 
sont resolues a conserver leur culture, il faudra repondre 
a leur desir et prendre les mesures qui s’imposent, en 
tenant compte de leur point de vue et avec leur partici- 
pation. 

153. 11 ne suffit done pas de s’abstenir de commettre 
l’abus qui constitue l’infiltration ou l’imposition d’une 
culture ni de punir les comportements abusifs de ce 
genre. 11 faut reconnaitre et proteger le droit des popula- 
tions autochtones a sauvegarder, developper et perpe- 
tuer leur culture et leurs institutions culturelles, sociales 
et juridiques et, si elles en ont manifest& clairement le 
dbir, a les transmettre aux generations futures. 

154. I1 a CtC signale que la question ne se pose pas 
dans quelques pays oh les populations autochtones 
n’observent plus les rtgles du droit traditionnel qui 
regissaient precedemment leurs vies. Aucune mesure ne 
s’impose dorm, puisque les mCmes normes s’appliquent 
ri tous. 

155. Quand le droit traditionnel autochtone est tou- 
jours en vigueur, le probleme de la coexistence de systb 
mes juridiques se pose. Certains pays ne reconnaissent 
pas les lois et coutumes juridiques autochtones, malgre 
la persistance indeniable de ces normes alors que 
d’autres en admettent l’existence a certains effets. 

aux biens personnels, a la gestion de fonds et aux dispo- 
sitions testamentaires des autochtones et a leur reprben- 
tation dans les actes civils et commerciaux ainsi qu’une 
representation generalisee pour les affaires judiciaires, 
par des organismes publics ou des fonctionnaires. 

159. Rien n’indique qu’il subsiste des interdictions 
ou des restrictions, en droit ou en fait, aux mariages 
entre autochtones et non-autochtones. Dans certains 
pays, toutefois, par exemple, certaines dispositions peu- 
vent avoir indirectement des effets restrictifs; par exem- 
ple, quand la femme autochtone Cpouse un non- 
autochtone, elle perd sa qualite d’autochtone et les 
enfants nes de ces unions perdent aussi la qualite 
d’autochtone. 

160. Dans quelques pays, les mariages celebres selon 
les rites et coutumes autochtones sont consider& valides 
et sont assimiles a des unions de fait, qui ne produisent 
tous les effets du mariage civil que dans peu de pays. 

161. L’arrivee dans les regions rurales et dans les 
populations rurales d’elements Venus des villes avec leur 
technique a des consequences nefastes, au nombre des- 
quelles on peut titer la perte de terres, la disparition 
d’un mode de vie et d’occupations traditionnelles, 
l’epuisement des fonds recus a titre d’indemnisation, la 
concurrence deloyale des immigrants et un sentiment 
general de frustration et d’alienation. Les autochtones, 
prives de leurs instruments et de leurs travaux tradition- 
nels - tout aussi efficaces, sinon plus, que ceux par les- 
quels ils ont CtC remplaces - deviennent tributaires de 
l’offre de biens de consommation. 

156. Parmi les pays qui reconnaissent le systeme de 
droit coutumier autochtone, on distingue deux appro- 
ches : l’une prtconise l’application du droit des person- 
nes en cause. Dans le cas de relations entre autochtones, 
c’est le droit traditionnel commun des parties qui 
s’applique; si l’affaire concerne des autochtones et des 
non-autochtones, on fixe des criteres qui regiront 
l’annlication du droit traditionnel autochtone ou du 
droit en vigueur dans l’ensemble du pays. L’autre 
approche, fondee sur un critere d’hegemonie pure, ne 
reconnait que les regles du droit coutumier qui ne sont 
pas contraires a la loi nationale. 

162. Le passage du mode de vie rural au mode de 
vue urbain n’est jamais facile; il exige l’adaptation it un 
certain nombre de changements. I1 faut aider les grou- 
pes d’autochtones qui arrivent dans les villes a resoudre 
les problemes de logement et d’emploi et a se familiari- 
ser avec les services et autres elements de la vie urbaine. 
Les centres d’assistance et d’accueil et les programmes 
de formation professionnelle, de preemploi, d’heberge- 
ment, ainsi que les tours sur la vie dans les villes insti- 
tues par un petit nombre de pays se sont revel& utiles. 

6. L’EMPLOI 

Activitbs 

157. Dans l’ensemble, il n’y a ni limite ni restriction 
aux actes civils ou commerciaux auxquels peuvent pro- 
ceder les autochtones, sauf peut-&tre en ce qui concerne 
ceux qui se rapportent aux terres autochtones ou com- 
munales (hypotheque, transmission ou alienation), la 
capacite juridique pleine et entike &ant autrement 
reconnue aux autochtones. I1 arrive que des limitations 
ou restrictions soient aussi prevues lorsqu’il s’agit des 
ressources lites a la terre. 

158. Dans quelques pays toutefois, les limites ou 
restrictions s’appliquent a tout acte concernant la terre 
en general, qu’elle soit ou non << autochtone N, ou bien 
il existe un regime de tutelle generalise qui s’etend aussi 
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163. L’hostilite constante a l’egard des activites tra- 
ditionnelles des populations autochtones et la mecon- 
naissance de leur valeur ont CtC une source importance 
d’abus et de contraintes. Depuis le debut de l’ere colo- 
niale, les populations autochtones ont toujours CtC en 
butte a des pressions tendant a les faire changer d’activi- 
tes ou a les integrer aux structures de travail, aux prati- 
ques d’emploi et aux associations de travailleurs des sec- 
teurs non autochtones de la population. 

164. La chasse, la p&he et l’agriculture telles 
qu’elles Ctaient pratiquees traditionnellement par les 
populations autochtones ont Ctt condamnees comme 
des activites primitives, inefficaces et m&me nuisibles 
qui devaient Ctre abandonnees. Les modes autochtones 
d’exploitation ou d’elevage ont Ctt jug& nuisibles a 
l’economie nationale parce qu’ils perpetuaient un 
systeme d’tconomie de subsistance. 



165. Le systeme d’exploitation agricole oti les culti- 
vateurs sont attaches aux domaines de groupes non 
autochtones par des systemes anciens de type semi- 
feodaux comportant un certain nombre d’obligations 
personnelles a l’egard des proprietaires a au contraire 
Ctt tolere et mCme approuve dans la pratique, tandis que 
- officiellement - des mesures legislatives et adminis- 
tratives etaient prises pour l’eliminer ou le modifier 
pour le rendre plus acceptable. 

166. La seule activite qui semble avoir CtC encoura- 
gee et mCme aidee d’une certaine manike est l’artisanat 
traditionnel, mais rien n’a Cte fait pour reduire la part 
considerable des profits revenant aux intermediaires. 

167. Toutes ces tendances ont commence recem- 
ment a s’inverser : les emplois traditionnels sont davan- 
tage toleres et accept& et les artisans recoivent des 
encouragements et m&me une assistance des pouvoirs 
publics, pour etablir des systemes de commercialisation 
independants leur permettant d’accroitre leurs revenus. 

Le pass& colonial 
168. Dans certaines regions, le debut de la colonisa- 

tion a rapidement conduit a I’exploitation de la 
main-d’ceuvre autochtone dans les entreprises mini&es. 
Plus tard, les colons se sont surtout employ& a mettre la 
main sur la terre et les ressources agricoles et ont conti- 
nue a astreindre les populations autochtones a un travail 
obligatoire dans les nouvelles exploitations agricoles et 
fermes d’elevage. Dans d’autres regions, l’exploitation 
de la main-d’aeuvre autochtone n’etait pratiquee que 
dans certains endroits seulement, alors qu’ailleurs elle a 
et6 introduite plus tard, avec les premieres formes 
d’exploitation agricole, ou les nouveaux Venus culti- 
vaient leurs terres, essentiellement eux-mCmes. Plus 
tard, quand le systeme de plantations s’est developpe, la 
main-d’aeuvre a tte constituee, dans des proportions qui 
variaient suivant les regions, par des autochtones et des 
travailleurs import&, souvent des esclaves. 

169. Cette exploitation de la main-d’aeuvre a CtC 
pratiquee dans toutes les institutions coloniales et, plus 
tard, dans les systemes independants, et elle est a la base 
de certains abus qui persistent aujourd’hui malgre une 
legislation plus Cclairee et des pratiques administratives 
plus respectueuses de la loi. 

170. Les conditions de travail des populations 
autochtones ont done ete dans une grande mesure deter- 
minces par leur degre d’integration a l’tconomie natio- 
nale et internationale. 

171. Les employeurs ont utilise la <( main-d’aeuvre 
autochtone a bon marche )) dans les exploitations agri- 
coles commerciales ou dans les industries extractives. I1 
s’est frequemment revele difficile d’appliquer rigoureu- 
sement la legislation du travail en matiere de recrute- 
ment, de salaire minimal, de relations contractuelles et 
de cessation d’emploi. 

172. L’elimination de toutes les formes de service 
personnel obligatoire et l’elaboration de lois limitant le 
paiement en nature et prevoyant des garanties centre 
l’embauche for&e ont Ctt le principal souci des autorites 
au tours de la premiere moitie de ce siecle dans de nom- 
breuses regions. Dans la pratique toutefois, le travail 
obligatoire, diverses formes de servitude et l’exploita- 

tion generalisee des travailleurs autochtones dans les 
entreprises mini&es et dans les plantations continuent 
d’exister dans toutes les parties du monde. Ces prati- 
ques, dont l’incidence et la gravite different d’une 
region a l’autre, sont tres preoccupantes. 

L ‘tflaboration de normes internationales 
173. Les differentes dispositions des instruments 

internationaux mentionnes au chapitre XVI ont CtC Cla- 
borees au tours du xxe siecle pour rendre les conditions 
de travail et d’emploi des autochtones conformes aux 
normes acceptables definies a ce jour. 

174. Vu le succes limitt qu’ont eu ces efforts, il est 
indispensable d’examiner tous les textes et les efforts 
deploy& pour les appliquer, afin d’adopter un ensemble 
reellement efficace de dispositions, de pratiques et de 
mesures d’application des lois permettant d’ameliorer 
les conditions de travail et d’emploi des populations 
autochtones. 

Situation en mati&e d’emploi 
175. Plusieurs gouvernements n’ont donne des ren- 

seignements que sur les textes legislatifs et les bonnes 
intentions qui ont preside a leur adoption, qui peuvent 
&tre indeniables. En revanche, peu de gouvernements 
ont tvoque la situation de fait dans leur pays. Les orga- 
nisations non gouvernementales donnent des conditions 
d’emploi rtelles une toute autre image. 

176. Les actes de discrimination dont il est fait &at 
sont dus aux prejuges et a la volonte de s’approprier les 
terres des autochtones pour obtenir de la main-d’muvre. 
Les abus dtcoulent en grande partie de la position faible 
et defavorable qu’occupent les populations autochtones 
das l’tconomie, mais aussi en partie de leur attachement 
a une tradition d’economie de subsistance dans une 
situation oh l’economie de marche est la regle. 

177. Si les renseignements fournis n’ont revele 
aucune discrimination de droit a l’encontre des popula- 
tions autochtones dans le choix de leur emploi, on a 
signale que dans les faits l’inegalite des chances Ctait lar- 
gement repandue. Dans certains pays, dans les secteurs 
de l’economie ou les conditions de travail et de salaire 
sont excessivement mauvaises et bien inferieures a la 
moyenne nationale, la main-d’ceuvre est generalement 
composee presque exclusivement de travailleurs autoch- 
tones. Alors qu’en theorie leurs conditions d’emploi 
devraient &tre regies par la legislation du travail, dans la 
pratique les dispositions des instruments nationaux ou 
internationaux sont systematiquement violees. 

178. Les problemes du sous-emploi et du chbmage, 
qui touchent autant les pays developpes que les pays en 
dheloppement, ont des effets particulitrement graves 
sur les populations autochtones, chez qui les taux de 
sous-emploi et de chomage sont en general uniforme- 
ment superieurs a la moyenne nationale. 

179. I1 est necessaire d’entreprendre des etudes spe- 
cifiques pour approfondir la connaissance que l’on a de 
la situation reelle, de ses causes et de ses consequences et 
pour trouver les moyens de remedier a des situations 
inacceptables. 
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SystPmes de travail force 

180. Les systkmes d’exploitation des travailleurs tels 
que le servage, la servitude pour dettes et les nombreuses 
formes de service personnel obligatoire ant gCnCrale- 
ment CtC abolis par la loi. NCanmoins, il y a lieu de 
croire que ces pratiques sont toujours en vigueur et que 
les victimes en sont trb souvent des populations autoch- 
tones. Le Rapporteur spCcia1 a recu des renseignements 
concernant la main-d’oeuvre non indkpendante (unfree 
labour), les migrations provoqutes ou for&es, les 
mkthodes de recrutement abusive et les conditions de 
travail contraires B la dignitk humaine. 

181. Le Groupe de travail sur l’esclavage a reconnu 
qu’cr il existait un probltme particulier dans les pays oti 
il se trouvait des populations autochtones pouvant Ctre 
expostes B des formes d’exploitation teiles que la servi- 
tude et d’autres pratiques esclavagistes [...I”” )). Le 
Groupe de travail s’est occupC notamment de la servi- 
tude pour dettes, du travail force, des pratiques abusives 
en mat&e d’emploi et de l’exploitation des travailleurs, 
ainsi que de la non-application des dispositions relatives 
au salaire minimum. Toutes ces questions devraient Ctre 
examinkes de manikre approfondie li la lumikre des 
rtgles internationales en vigueur et des rkgles internatio- 
nales que le Groupe de travail sur les populations 
autochtones va Claborer en accordant une attention par- 
ticulike aux problkmes auxquels se trouvent confron- 
tCes les populations autochtones dans differentes parties 
du monde. 

Formation professionnelle 

182. Dans plusieurs pays, les autoritCs ont conGu des 
plans de formation professionnelle, soit dans le cadre 
d’un programme national gCnCrai sans dispositions par- 
ticulihes A l’intention des travailleurs autochtones, soit 
pour rkpondre plus prCcisCment aux besoins des popula- 
tions autochtones. Si ces programmes ont Ctt d’une uti- 
litt incontestable, les organisations de dkfense des droits 
civils aussi bien que les organismes representant les 
populations autochtones en ont critiquk les effets gCnC- 
raux, arguant que bien peu d’autochtones en ant bCnC- 
ficiC. 

183. Les possibilitks d’accks inkgales aux program- 
mes et aux activitks de formation professionnelle dkfa- 
vorisent certains groupes, notamment des populations 
autochtones; l’kloignement des services, situ& dans les 
zones non autochtones, et l’utilisation de langues qui 
leur sont &rang&es posent des probkmes supplkmentai- 
res, qui devraient &tre rtglks avant de mettre au point de 
nouveaux programmes ou de modifier ceux qui existent 
dkj&. 

184. Pour Ctre efficaces, les programmes de forma- 
tion professionnelle doivent s’accompagner de projets 
de creation d’emplois qui doivent &tre planifiCs et appli- 
ques avec la participation de membres qualifiks des 
groupes autochtones. Dans les zones urbaines oti un 
grand nombre d’autochtones peuvent avoir migrk, pour 
chercher du travail parce qu’il n’y avait pas suffisam- 
ment de possibilitks de subsistance dans leur rCgion 
d’origine, les programmes concrets sont un ekment 
important de toute politique d’emploi en faveur des 
--- 

28 Voir chap Ier par. 51 a. . , 

populations autochtones et d’autres groupes minoritai- 
res dkfavorisks. 

185. Les activitks de suivi sont essentielles; sans elles 
il est inevitable que les bienfaits de la formation s’anni- 
hilent. Une fois la formation terminte, le placement des 
autochtones est un compkment nkessaire aux program- 
mes de formation, qui n’auraient autrement qu’une uti- 
1itC 1imitCe et CphCmtre. 

186. On a signal6 des mesures suppkmentaires utiles 
qui garantissent une plus grande efficacitC de la forma- 
tion, notamment l’attribution d’un certain pourcentage 
de places d’etudiants pour les autochtones, l’accepta- 
tion de candidats ayant des notes plus faibles, Cventuel- 
lement, et une certaine souplesse en ce qui concerne la 
limite d’age. 

Protection de l’artisanat 

187. 11 ressort des renseignements dont on dispose 
que plusieurs pays ont pris des mesures pour proteger 
l’artisanat autochtone. 

188. La suppression des intermkdiaires est un fac- 
teur t&s important de m&me que toute aide financikre et 
technique qui peut Ctre nkessaire et que peuvent 
demander les populations autochtones. 

189. Dans plusieurs pays on s’est soucik A juste titre 
de contr8ler et de protCger l’authenticitk des articles. 

190. La disproportion qui existe entre les prix ClevCs 
auxquels les populations autochtones doivent acheter ce 
dont elles ont besoin et les prix trbs bas auxquels leurs 
produits leur sont pay& donnent la mesure des abus et 
de l’exploitation dont elles sont victimes et auxquels il 
faut remCdier. 

7. LA TERRE 

191. I1 y a des rkgles nationales et internationales 
qui reconnaissent le droit A la propriM On ne connait 
aucun systkme de droit qui exclut les autochtones de 
l’exercice du droit A la propriM. Ceux-ci ont en effet 
la qualitk de (( personnes H, (( ressortissants H ou 
(( citoyens )) que les Mgislations exigent pour jouir lkga- 
lement du droit B la proprittk foncike. 

192. En revanche, pour ce qui est de la facultk 
d’administrer librement les biens, il existe des limita- 
tions dans quelques systhmes. Dans certains pays, le 
ltgislateur impose des restrictions g&kales A l’adminis- 
tration des biens meubles et immeubles et A I’exercice de 
certains droits personnels; dans divers autres pays, les 
restrictions ne portent que sur les actes de disposition 
des biens-fonds et plus particulikrement des terres, en 
particulier des terres dites (( autochtones )). 

193. Les terres, et plus particulikement les terres 
autochtones, sont soumises ii un regime de protection 
special qui a CtC Ctabli, conformkment aux dispositions 
ou dklarations pertinentes des pouvoirs publics, pour 
protiger les autochtones eux-m&mes et garantir qu’ils ne 
seront pas privCs de leurs terres sans qu’il y ait pour eux 
un inttrCt p&is, et sans motif Mgitime. Dans certains 
systkmes, cette protection est like A un regime fancier 
particulier, dans lequel les terres sont la propriktt des 
communautks ou des groupes autochtones et la facultt 
de disposer de ces terres appartient exclusivement aux 
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communautb, les membres de la communaute ou du 
groupe n’ayant que l’usufruit temporaire et sptcifique 
d’une parcelle des terres communes. 

194. Dans certains systemes oti il existait de telles 
restrictions, on en preconise maintenant l’abolition, et 
l’octroi aux autochtones de la propriete privee indivi- 
duelle et sans limites de leurs terres. Les avis different 
considerablement selon que l’on considere le point de 
vue des gouvernements qui ont institue ces mesures ou 
adopt6 ces pratiques, ou le point de vue des communau- 
tts et des organisations autochtones interesstes. 

195. Toutes ces institutions et pratiques sont etu- 
dikes plus loin au chapitre XVII. 

196. 11 est essentiel de connaitre et de comprendre la 
relation particulihe, profondement spirituelle, que les 
populations autochtones ont avec la terre, Clement fon- 
damental de leur existence et substrat de toutes leurs 
croyances, leurs coutumes, leurs traditions et leur cul- 
ture. 

197. Pour les autochtones, la terre n’est pas simple- 
ment un objet de possession et de production. La rela- 
tion integrale de la vie spirituelle des populations 
autochtones avec la Terre Mere, avec leurs terres, a 
beaucoup d’incidences profondes. De plus, la terre n’est 
pas une marchandise que l’on peut s’approprier, mais 
un Clement nature1 dont chacun doit pouvoir jouir libre- 
ment. 

198. Les populations autochtones ont le droit natu- 
rel et inalienable de conserver les territoires qu’elles pos- 
&dent et de revendiquer les terres dont elles ont CtC spo- 
likes. C’est-a-dire qu’elles ont droit au patrimoine natu- 
rel et culture1 que comporte le territoire et que c’est a 
elles qu’il appartient de decider librement de l’utilisation 
et de l’exploitation de ce dernier. 

199. Le droit des populations autochtones a posd- 
der les terres qu’elles-mCmes et leurs ancCtres ont exploi- 
tees depuis des temps immemoriaux n’est pas suffisam- 
ment garanti ni reellement applique, non plus que le 
droit de continuer a beneficier des modes traditionnels 
d’occupation de la terre et d’exploitation de ses ressour- 
ces, et le droit de jouir des richesses que contiennent ces 
terres. Dans certains pays, les autochtones sont deposse- 
des de leurs terres par le moyen d’instruments juridiques 
tlabores par les Etats, dans lesquels I’influence des pro- 
prietaires terriens est encore tres sensible. 

200. Depuis des siecles, des violations importantes 
du droit des autochtones a la terre et a l’exploitation de 
ses ressources sont commises de facon systematique. 

201. L’histoire des populations autochtones abonde 
en exemples de ce qui se passe quand leurs droits a la 
liberte religieuse et a la culture sont viol& du fait de 
l’appropriation des terres auxquelles, en tant que peu- 
ples, elles sont unies depuis des millenaires. Comment 
peut-on parler de respect des cultures autochtones 
quand on autorise les Etats puissants et des societes 
gigantesques qui veulent exploiter les ressources des ter- 
res des autochtones a detruire cette relation ? 

202. Les renseignements fournis portent sur les 
mesures d’application g&kale. Neanmoins, il existe 
dans certains pays des textes de loi qui visent specifique- 
ment des terres et des communautes autochtones deter- 

minces. Dans quelques cas, des textes legislatifs ou des 
mesures ont ete adopt& pour servir de modeles adapta- 
bles a d’autres situations analogues. 

203. MCme les garanties constitutionnelles assurant 
aux communautes autochtones la possession de leurs 
terres sont rendues inoperantes par des dispositions 
autorisant l’intervention des pouvoirs publics dans leurs 
regions et prevoyant mCme le deplacement de commu- 
nautes entikes pour certains motifs sommairement defi- 
nis. Dans d’autres cas, certaines autorites ont ete habili- 
tees a s’approprier les terres autochtones, a les confis- 
quer, les vendre ou en disposer, lorsqu’elles le jugent 
(( necessaire pour la preservation du patrimoine >). Ail- 
leurs lcs autoritts ont le pouvoir de declarer qu’une par- 
tie du territoire est, ou cesse d’&tre zone autochtone. 
Elles peuvent aussi modifier unilateralement les limites 
de ces zones. 

204. Les autorites chargees de delivrer aux commu- 
nautes autochtones les titres de propriete correspondant 
a leurs territoires ont mis un temps anormalement long a 
<( delimiter )) les terres attribuees 11 ces communautb ou 
n’ont pas Cmis les titres tant que (( les grands travaux 
entrepris pour faire les releves )) se poursuivaient - ce 
qui a dure des annees. Au plan juridique, ces retards ont 
abouti a faire des communautes autochtones des squat- 
ters sur leurs propres terres. 

205. Dans d’autres cas, pour obtenir, a titre de 
H concessions )), I’exercice de leurs droits traditionnels 
tels que le droit de ramasser les produits de la fortt et de 
faire pousser des cultures vivrikes, les autochtones ont 
CtC et sont toujours contraints de vivre dans des villages 
forestiers. En Cchange de ce privilege, ils doivent accep- 
ter de travailler centre un salaire tres bas pour les autori- 
tes competentes chaque fois que celles-ci le leur deman- 
dent, mCme si les travaux tombent pendant une periode 
cruciale du cycle de production. 11s n’ont pas le droit 
d’accepter d’autre travail rCmunCrC sans autorisation, et 
ils n’ont pas de titre d’occupation dans les villages. 11s 
sont done a la merci de mesures d’expulsion sommaires 
s’ils ne se plient pas aux exigences des autoritb. En 
l’absence d’un titre de propriete fonciere legalement 
reconnu, les autochtones qui detiennent des terres en 
vertu de leur droit coutumier ne recevront jamais 
d’indemnite s’ils les perdent, parce que les negotiations 
seront menees par des fonctionnaires Ctrangers a la com- 
munaute. 

206. 11 est arrive que l’organisme public charge de 
prottger les terres des autochtones les aliene ou autorise 
des non-autochtones Q s’y installer, sans que les autoch- 
tones obtiennent jamais reparation du prejudice qui leur 
Ctait cause. 

207. Certaines zones ont CtC declartes reservtes aux 
auto&tones, par des trait& et d’autres accords ou par 
des actes legislatifs et des decrets executifs. 11 est nean- 
moins possible de declasser telle ou telle partie d’ue terre 
reservee, et cela pas seulement par des decisions judiciai- 
res. On peut faire disparaitre les reserves a force de pres- 
sions et de hardlements, qui sont aussi efficaces, sinon 
davantage, que des mesures legislatives ou administrati- 
ves ou toutes autres mesures officielles. 

208. Dans de nombreux pays aucune disposition 
particulihe n’est prevue a ce sujet et ce sont les regles 
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generales qui s’appliquent. Dans d’autres, il existe des 
rtgles specifiques, mais elles cornportent beaucoup de 
lacunes qui sont exploitees par les non-auto&tones, 
qu’il s’agisse de particuliers, de groupes ou d’organis- 
mes. Les moyens habituels sont, notamment, la collu- 
sion entre les autorites et les particuliers ou groupes non 
autochtones qui veulent &tre maitres des terres qui 
demeurent theoriquement la (( propriete )) des autochto- 
nes, la falsification de documents pour acquerir des ter- 
res autochtones quand celles-ci sont alienables et l’exe- 
cution des hypotheques pour dettes impayees. 

209. Pour remtdier a ces abus, on peut, par exem- 
ple, permettre les hypotheques exclusivement en faveur 
de cooperatives autochtones; prevoir des Ccheances plus 
Cloignees et des clauses d’execution moins rigoureuses; 
restituer a leurs proprietaires legitimes les terres autoch- 
tones alienees illtgalement. 

210. Ces mesures ne sont que des palliatifs. 11 
n’existe pas suffisamment de cooperatives et celles qui 
existent ont des ressources limitees. Les bailleurs de 
fonds pr&ent a des taux d’intCrCt usuraires et a des con- 
ditions rigoureuses. L’application des rares lois qui exis- 
tent en la mat&e est lente ou inefficace. De plus, les ter- 
res qui ont CtC revendues a d’autres acquereurs sont fre- 
quemment irrecuptrables, en raison des complications 
juridiques que cela implique. 

211. Dans plusieurs systemes, c’est 1’Etat qui attri- 
bue la terre qui, en principe, lui appartient. Les autori- 
tCs administratives, judiciaires ou quasi judiciaires ont 
CtC chargees d’etablir et d’enregistrer les titres fanciers, 
y compris les titres de propriete des terres autochtones. 
Dans certains cas, la legislation qui a cr& ces autorites 
et les a habilitees a enregistrer les titres a egalement 
prevu que ces terres pourraient &tre revendues A des non- 
autochtones. En fait, on a dit qu’en pratique, cette pro- 
cedure avait surtout servi a regulariser les actes de trans- 
fert de la propriete de ces terres aux non-autochtones. 

212. 11 y a des cas oti l’attribution des terres et l’eta- 
blissement de titres de propriete privee individuelle 
resultent de procedures de division qui peuvent Ctre 
engagees devant les tribunaux civils par des demandeurs 
exterieurs aux communautes autochtones, qu’il s’agisse 
de fonctionnaires d’Etat ou de l’un des interessb. On a 
introduit la notion d’cr occupant )> qui s’applique a 
toute personne exploitant a titre individuel et de facon 
independante une parcelle sittree dans une zone autoch- 
tone, qu’elle ait ou non des droits communautaires, et 
qui peut done etre un simple locataire. 11 est prevu que 
cette mesure peut Ctre appliquee m&me a la demande 
d’un seul des occupants de la terre autochtone (au lieu 
d’attribuer cette faculte a la majorite absolue des mem- 
bres de la communaute comme le font d’autres legisla- 
tions et parfois mCme les lois anterieures du m&me 
systeme dans certains pays). La possibilite de s’opposer 
a ces requttes est limitee par des dispositions qui exigent 
l’assouplissement de certaines formalites et des moyens 
financiers pour entreprendre les actions necessaires. 
Tout occupant, autochtone ou non, peut devenir pro- 
prietaire d’une parcelle jusque-la communautaire. De 
plus, les superficies qui peuvent &tre acquises ne sont pas 
limitees. La saisie et l’hypothbque sur les terres indigb 
nes sont desormais possibles alors qu’elles Ctaient inter- 
dites auparavant. Dans de nombreux pays oh la loi en 

fait un prealable A l’attribution de terres aux popula- 
tions autochtones ou a la reconnaissance de leurs droits 
fanciers, il a fallu un temps anormalement long pour 
delimiter ces terres et en faire le releve, mi?me quand des 
procedures sptciales avaient ete Ctablies. 

213. Dans certains pays, on recourt largement a la 
negotiation et au reglement a l’amiable pour trouver 
une solution juste et equitable aux differends qui surgis- 
sent. Les parties en presence participent A ces negocia- 
tions et a l’elaboration des accords qui en rbultent. 
Toutefois, il est evident que toutes les parties n’ont pas 
le m&me pouvoir de negotiation, quel que soit le bien- 
fond6 de leurs revendications et de leurs exigences. 11 est 
trop tot pour dire si cette procedure sera une reussite, 
mais elle marque certainement une amelioration en ce 
qu’elle donne aux groupes de population touches une 
meilleure chance d’exposer leur cas. 11 n’est pas certain 
que l’on accordera A leurs arguments le poids et l’impor- 
tance qu’ils meritent, mais on peut l’esperer. 

214. De toute evidence, avant l’arrivee des envahis- 
seurs &rangers, les populations autochtones occupaient 
de vastes territoires dont elles revendiquaient la pro- 
priCtC et oti elles s’etaient Cpanouies en tant que peuples 
et nations. La reconnaissance du (( droit de premier 
occupant H comme H droit de propriM aborigene )> a 
CtC l’une des principales considerations auxquelles on a 
accord6 de l’importance dans les premiers accords et 
trait& conclus avec les populations autochtones, qui 
tenaient compte de l’occupation materielle et tconomi- 
que premiere de ces regions. 

215. La reconnaissance et la protection des droits 
fanciers est actuellement a la base de tous les mouve- 
ments et revendications des autochtones face a l’usurpa- 
tion continue de leurs terres. 

216. La possession milltnaire ou immemoriale 
devrait suffire a donner aux autochtones un titre juridi- 
que sur leurs terres, qui permette la reconnaissance offi- 
cielle puis, ulterieurement, l’enregistrement du titre de 
propriete, en l’absence de mesures ltgislatives ou admi- 
nistratives applicables abolissant expressement les droits 
des aborigtnes. Comme ces droits ne sont pas (( c&s )) 
par la legislation, ils ne devraient pas non plus pouvoir 
&tre Cteints par des actes unilateraux. 

217. Par reconnaissance, on entend ici la reconnais- 
sance d’une situation de fait qui est a la base de l’exis- 
tence d’un droit. La reconnaissance officielle et l’enre- 
gistrement ulterieur du titre devraient aller de soi une 
fois que la possession et l’occupation Cconomique sont 1 
Ctablies. 

218. Tous les systemes ne prevoient pas un regime 
de protection des terres autochtones. Dans certains 
systemes, des dispositions stipulent que les terres 
autochtones sont inalitnables, dans les conditions pre- 
vues par la loi, et ne peuvent done pas &tre donnees a 
bail ou loutes avec ou sans la possibilite de les acheter, 
ou faire l’objet de tout autre acte juridique de disposi- 
tion susceptible de restreindre l’exercice du droit de pro- 
priCtC ou la jouissance directe par les communautes 
autochtones ou certains de leurs membres. 

219. Cette clause a souvent CtC interpretee au detri- 
ment des communautes autochtones et a frequemment 
ete dtnoncee par leurs reprbentants. L’organisme 
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charge de defendre le droit de jouissance et d’usufruit 
des terres autochtones a passe des accords qui ont 
abouti a des restrictions ou a une spoliation pure et sim- 
ple. 

220. Dans d’autres systemes, le regime de protec- 
tion, qui est qualifie de (( bien au point et fonctionnel B, 
est entre en vigueur alors qu’il n’y avait plus gutre de 
terres autochtones a proteger car, le temps qu’il soit 
introduit, la majorite des terres Ctait deja pas&e entre 
les mains de non-autochtones. 

221. Les droits fanciers sont subordonnes aux rela- 
tions politiques qu’entretiennent les representants des 
communautes, les autorites et les collectivites locales et 
le Gouvernement central. 

222. L’alienation illegale des terres autochtones, 
m&me lorsqu’il existe un regime de protection, est obte- 
nue au moyen de pots-de-vin, de pressions ou d’abus. 11 
n’est pas rare qu’il y ait collusion entre la police, les 
pouvoirs publics et de puissants groupes d’intCr&ts non 
autochtones; il peut alors y avoir eviction for&e et inti- 
midation de groupes autochtones, contraintes physi- 
ques, brutalites, destruction des recoltes, falsification de 
documents et apposition sur certains documents des 
empreintes digitales d’autochtones qui ont CtC enivres 
ou drogues. 

223. De plus, dans certaines regions de nouvelles 
dispositions ont rendu possible l’alienation de terres 
autochtones avec toutes les consequences connues que 
cela comporte. Ailleurs, ce ne sont pas les terres autoch- 
tones qui sont protegees, mais les terres utilisees a des 
fins determinCes, et notamment a des activites que l’on 
identifie essentiellement, mais pas exclusivement, avec 
les population autochtones. Les voies de passage tradi- 
tionnellement empruntees par les autochtones peuvent 
egalement &tre protegees. 

224. 11 est possible d’affecter temporairement des 
terres a l’usage individuel de membres de la commu- 
naute mais, a l’echeance du terme ou a la cessation de 
l’affectation pour toute autre cause, la terre est rendue a 
l’usage commun. Dans ce cas il n’est pas question d’alit- 
nation. 

225. D’autres systemes prevoient que les terres 
autochtones ne sont negotiables qu’entre autochtones; 
les personnes physiques ou morales non autochtones ne 
peuvent pas en acheter, mais les autochtones le peuvent. 

226. Les gouvernements de plusieurs pays affirment 
qu’il n’y a chez les populations autochtones ni autoritts 
ni regles speciales qui regissent la repartition des terres 
dont elles disposent. 

226. Les gouvernements de plusieurs pays affirment 
qu’il n’y a chez les populations autochtones ni autorites 
ni regles speciales qui regissent la repartition des terres 
dont elles disposent. 

227. Dans d’autres pays, la repartition des terres est 
decidee par les communaute autochtones elles-memes, 
mais une autorite exterieure doit l’autoriser au prealable 
ou l’approuver ulterieurement. Dans certains cas, des 
renseignements diametralement opposes ont CtC fournis 
par les pouvoirs publics et par les dirigeants ou les repre- 
sentants des populations concern&es et d’autres secteurs 
de l’opinion non gouvernementale. 

228. Dans d’autres cas, la decision fondamentale 
depend de la volonte des in&es& et ce n’est que lors- 
que les actes decides par les autochtones entrainent 
I’alienation de leurs terres qu’une approbation exte- 
rieure devient necessaire. Quand I’administration des 
terres ou reserves est laissee aux seuls autochtones, 
comme c’est le cas dans certains systemes, le pouvoir de 
decision revient au premier chef aux autorites autochto- 
nes. Pour determiner s’il s’agit ou non de decisions 
internes des autochtones, il faudrait alors verifier dans 
chaque cas si les autorites qui decident en fait sont ou 
non authentiques. 

229. Quoi qu’il en soit, et mCme s’il existe des dispo- 
sitions plus claires, l’authenticite des autorites et des 
procedures engagees continuera d’Ctre un critere essen- 
tiel. 

230. Dans plusieurs pays, il semble qu’il n’existe pas 
de mesures particulibres. La cooperation et l’assistance 
mutuelle sont des formes traditionnelles d’organisation 
(du travail) chez les autochtones du monde entier. Avec 
l’assistance financitre et l’assistance technique mises 
parfois a leur disposition, les autochtones ont reussi a 
bien organiser leurs fermes d’elevage et leurs exploita- 
tions agricoles et industrielles en fonction de la terre et 
des ressources disponibles. 

23 1. Dans certains pays, la loi dispose que les mem- 
bres d’une communaute a qui des terres sont octroyees 
ou qui forment des unites d’exploitation - d’elevage ou 
d’agriculture - doivent obligatoirement se constituer 
en cooperatives. 

232. Ailleurs, les terres autochtones ne peuvent Ctre 
hypothequees qu’en faveur des cooperatives autochto- 
nes. Dans certains pays, l’organisation de cooperatives 
autochtones a connu un grand succes et a permis de 
trouver des formules interessantes d’exploitation de la 
terre ou de cooperation dans d’autres domaines : coope- 
ratives de credit, de production, de consommation ou de 
commercialisation des produits qui leur permettent 
d’echapper aux attaques d’interets pr&ts a s’emparer de 
ces secteurs importants de l’economie au detriment des 
autochtones. L’aspect Cconomique et financier est l’un 
des plus critiques et il a fallu recourir a des institutions 
publiques qui ont aide ces associations ou societes a 
rtduire au minimum les taux d’inter&t et les cotits. 

233. Dans le corps de l’etude, on trouvera quelques 
exemples de I’usurpation des terres autochtones par des 
personnes physiques ou morales non autochtones, sou- 
vent des societes transnationales. 11 est incontestable que 
cette invasion s’est produite et se produit partout dans le 
monde saris que les pouvoirs publics prennent des mesu- 
res Cnergiques et efficaces pour l’eviter ou du moins en 
attenuer les consequences negatives pour les commu- 
nautes autochtones. Outre l’exploitation des ressources 
proprement dite, il existe d’autres formes d’exploitation 
et de nombreux aspects de I’invasion et de l’alienation 
qui ont des effets devastateurs sur toutes ces commu- 
nautes. S’il n’est pas toujours possible d’eviter ou de 
faire cesser l’exploitation dans chaque cas, en revanche 
on peut et on doit trouver les moyens d’en reduire le 
plus possible les consequences nefastes, en renforcant la 
tendance croissante a donner aux communautts concer- 
trees des moyens d’intervenir de facon plus directe et 
plus efficace dans toutes les procedures d’octroi de 
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licences ou de concessions et dans la participation au 
benefice. 

234. On peut affirmer, en regle g&kale, que les 
richesses du sous-sol de leur territoire appartiennent aux 
autochtones et que ce sont eux qui peuvent les exploiter. 
Pour ce faire, il leur manque souvent l’tquipement et les 
connaissances techniques et administratives quand 
l’exploitation est orientee vers l’economie de marche. 
La decision fondamentaie concernant la forme et 
l’ampleur de l’exploitation des ressources du sol revient 
exclusivement aux autochtones. 

235. Dans de nombreux systemes juridiques, les 
gisements de mineraux et d’hydrocarbures sont la pro- 
priete de l’Etat, et done c’est principalement a 1’Etat 
qu’il appartient d’octroyer des licences d’exploration et 
d’exploitation. Comme les terres sont la propriete des 
communautts autochtones, il faut Cvidemment que 
celles-ci aient une participation aux benefices tires de 
l’exploitation des ressources minerales. 11 faudra les 
indemniser pour les dommages causes. Et, plus impor- 
tant encore, il faudra faire en sorte qu’elles participent a 
la procedure d’octroi des licences d’exploration et 
d’exploitation et leur permettre d’etudier toutes les con- 
sequences des operations envisagees. 11 faut veiller en 
particulier a ce que les licences ou concessions octroyees 
par 1’Etat n’aient pas pour effet - soit par leur nature, 
soit par leur nombre, soit par les superficies sur lesquel- 
les elles portent - de denier aux autochtones le droit de 
jouir de leurs terres. 

236. Les terres sacrees, ou ayant pour les autochto- 
nes une signification historique et spirituelle, ne doivent 
jamais faire I’objet de licences ou de concessions, mais 
doivent Ctre preservees des intrusions de toutes sortes. 

237. D’une faGon generale, il ne semble pas qu’il 
existe de mesures speciales a cet Cgard : ce sont les rtgles 
generales qui s’appliquent sans modification. Dans 
quelques pays, l’acces aux zones autochtones peut etre 
interdit a certains personnes ou a certains groupes, ou 
etre autorise seulement a certaines conditions, ou bien 
les mesures et dispositions qui affecteraient les territoi- 
res autochtones, leur faune ou leur flore, peuvent Ctre 
declarees nulles et sans effet. On cite des exemples 
d’invasion des territoires autochtones par des entrepri- 
ses agro-alimentaires et on montre les effets de certains 
projets hydroelectriques sur ces terres et sur leur faune 
et leur flore et, par contrecoup, sur la qualite de la vie 
des populations autochtones de vastes regions. 

238. On a cite certaines des resolutions pertinentes 
de la premiere Conference circumpolaire des peuples de 
1’Inuit pour illustrer les aspects auxquels cette impor- 
tante conference a accord6 une importance particuliere. 

239. 11 est trb rare que l’on ait tenu compte des 
besoins en terres des populations autochtones lors des 
reformes agraires realisees jusqu’a present. Au con- 
traire, il est frequemment arrive qu’une partie des terres 
attribuees dans le cadre de la reforme agraire soient des 
terres auxquelles les autochtones croyaient avoir droit 
ou qu’ils possedaient en fait avant la reforme. 

240. 11 faut Ctudier de tres prb la notion de terres 
disponibles et celle d’c( occupation >). En aucun cas, il 
ne faut considerer comme terres <( inoccupees )>, aux 

fins de la reforme agraire, les terres des populations 
autochtones nomades et semi-nomades. 

241. 11 est essentiel de tenir dCiment compte de 
l’occupation veritable des terres et des besoins des com- 
munautes Ctablies avant de classer des terres comme 
attribuables ou non attribuables en vertu des plans de 
reforme agraire. 

242. La (( conversion B de populations qui vivaient 
de l’elevage ou de la chasse et de la cueillette en commu- 
nautes rurales sedentarisees n’est pas toujours vraiment 
justifite et n’est pas toujours decidee sur la base de 
preuves convaincantes. De toute faGon, on ne peut 
jamais savoir exactement si les communautes concer- 
nees ont CtC consultees et ont pris part ii la decision. 

243. Quand il est necessaire pour des raisons ample- 
ment justifiees de dtplacer des populations, celles-ci 
doivent &tre reinstallees dans des regions qui ressem- 
blent le plus possible a leur terre ancestrale, et qui aient 
le mCme type de faune et de flore. Les souffrances de ces 
populations doivent Ctre reduites au minimum. 

244. Les renseignements disponibles portent pres- 
que toujours exclusivement sur les plans et programmes 
generaux et, quand il est fait expressement reference aux 
populations autochtones, c’est seulement pour exposer 
les dispositions juridiques, saris jamais vraiment parler 
de la situation de fait. Le montant des fonds destines a 
executer certains de ces plans a ttC manifestement insuf- 
fisant dans quelques cas et derisoire dans d’autres. De 
toute facon, les fonds depenses ont CtC sans commune 
mesure avec les revenus obtenus, ce qui a conduit cer- 
tains a affirmer qu’il s’agissait de la part de la popula- 
tion non autochtone d’une colonisation interne des 
regions autochtones de ces pays. 

245. Certains des principes adoptees a ce sujet (voir 
chap. XVZZ, par. 389) semblent fournir des criteres 
theoriques bons a suivre. Toutefois, le Rapporteur spe- 
cial n’a pas eu suffisamment de renseignements sur les 
resultats de l’application pratique de ces criteres. 

246. On a dit que les nombreuses conditions et la 
lenteur des procedures constituaient des obstacles a 
l’octroi de terres aux populations autochtones, m6me 
s’il Ctait prevu par des plans theoriquement satisfai- 
sants. Les criteres exigeant que l’exploitation des terres 
se fasse d’une (( faGon rationnelle et productive B ont 
generalement ete appliques au detriment des groupes et 
communautes autochtones. 

247. Le coftt supplementaire de l’expropriation dans 
le cas oh les terres a repartir ne sont pas la propriete de 
1’Etat a Cgalement empCchC les populations autochtones 
d’acquerir des terres. 

248. Quand des groupes autochtones s’installent sur 
des terres non autochtones qui leur ont ete octroyees, ils 
deviennent tributaires de ceux qui H controlent )) ces ter- 
res, qu’ils en aient CtC proprietaires ou non. L’installa- 
tion de groupes ou de particuliers non autochtones sur 
des terres allouees a des communautes autochtones a 
toujours crCC des problemes que les autorites ne sem- 
blent pas capables ou disposees a resoudre. 

249. Pour plusieurs pays, les renseignements dont 
on dispose ne portent que sur les textes juridiques et les 
bonnes intentions qui les ont dictes. Rien n’est dit de la 
situation de fait. 

. 
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250. Les renseignements fournis pour d’autres pays 
ne portent que sur les plans d’assistance Cconomique et 
financiere visant a aider les agriculteurs autochtones a 
titre individuel et non pas sur les mesures prises en 
faveur de communautes ou de groupes importants. 

251. Aucun renseignement satisfaisant n’a ete 
obtenu sur les programmes de reforme agraire qui visent 
a donner des terres aux populations autochtones et a les 
doter de moyens d’exploiter celles qu’elles possedent 
deja. Pour beaucoup de pays, on ne dispose que de don- 
nees g&r&ales ou de renseignements sur les dispositions 
juridiques applicables en regle gtnerale, sans aucune 
indication concernant la man&e dont ces dispositions 
peuvent ttre utilisees plus particulierement pour obtenir 
des terres pour les autochtones. Les renseignements por- 
tant sur certains plans et programmes officielles 
n’apportent aucun Clement precis sur les realisations 
concretes. 

252. Les raisons que l’on invoque pour expliquer 
l’echec des rares programmes concrets dont on a con- 
naissance sont notamment la mauvaise qualite des terres 
disponibles, I’absence de p&s suffisants et accessibles, 
la complication des demarches et formalites qu’il faut 
faire pour obtenir des terres et des p&s et la mauvaise 
connaissance des regles qui regissent ces operations. 

253. Les exemples ne manquent pas de cas oti les 
Ctrangers beneficient de plus de facilites que les autoch- 
tones, dans le cadre de plans visant a encourager i’immi- 
gration de groupes (( interessants )). 11 est done quasi- 
ment impossible d’obtenir des terres <( non autochto- 
nes B ou des terres publiques pour les attribuer aux 
populations autochtones qui en ont besoin. D’autres 
groupes de population semblent avoir plus de sucds 
dans leurs demarches. 

254. 11 y a ptnurie de terres achetables. Dans cer- 
tains cas, il a ete possible d’obtenir que des terres 
autochtones qui avaient ete usurpees soient restituees 
aux communautes qui en etaient proprietaires, mais tres 
peu de terres non autochtones sont a la disposition des 
autochtones. Les resultats dans ce domaine sont genera- 
lement jug& insuffisants et peu satisfaisants. On dit que 
c’est une des raisons pour lesquelles les autochtones ont 
emigre vers les centres urbains. 

8. DROITS POLITIQUES 

255. De nombreux facteurs, en general de caractere 
Cconomique et social, font partout obstacle a l’exercice 
des droits politiques. 

256. Dans le cas des populations autochtones, 
l’exercice des droits politiques est subordonne a toute 
une serie de conditions innombrables et complexes, qui 
l’emportent sur la reconnaissance theorique de ces 
droits telle qu’elle est officiellement formulk dans les 
instruments internationaux, dans la Constitution et 
autres textes legislatifs fondamentaux des pays interes- 
sts ainsi que dans les accords, conventions et trait& 
conclus entre ces pays et les populations autochtones 
concernees en tant que parties contractantes. 

257. Les autochtones font de moins en moins l’objet 
de dispositions discriminatoires en mat&e de droits 
politiques, si bien que c’est plutot d’une situation de fait 

que l’on peut deduire les raisons pour lesquelles les 
populations autochtones se trouvent materiellement 
emp&chees d’exercer les droits qui leur ont ete legale- 
ment reconnus. 

258. Dans certains pays, il faut savoir lire et Ccrire 
pour avoir le droit de voter et d’occuper des emplois 
publics. Cette exigence est justifiee dans le cas des 
emplois publics, qu’ils soient ou non Clectifs, puisqu’il 
faut necessairement savoir lire et Ccrire pour s’acquitter 
des obligations et responsabilitts qu’ils cornportent mais 
elle ne l’est pas dans le cas du droit de vote puisque 
divers procedes ont ette mis au point pour permettre a 
chacun de voter mCme saris savoir lire ni Ccrire. 

259. Le decoupage electoral et la repartition des 
bureaux de vote laissent aussi encore a desirer, quoiqu’il 
y ait eu en general une amelioration sensible, avec toute- 
fois des exceptions notables. 11 faut mettre un terme a la 
fraude electorale et placer les regles applicables sous le 
signe de la justice et de 1’CquitC en Climinant les prati- 
ques et traitements discriminatoires dans ce domaine. 

260. Les autochtones sont, partout, de plus en plus 
nombreux a participer aux elections, comme electeurs et 
comme candidats. Dans plusieurs pays, les candidats 
autochtones recueillent de plus en plus de suffrages, 
meme parmi les Clecteurs non autochtones, qui sont de 
plus en plus nombreux a voter pour des candidats 
autochtones. 

261. Toutefois, la representation des autochtones 
reste insuffisante, quand elle n’est pas purement symbo- 
lique. II y a lieu de prendre les mesures voulues pour que 
les autochtones soient effectivement represent& et de 
facon plus equitable dans les fonctions et les charges 
publiques. 

262. Plusieurs pays ont d’ailleurs adopt6 des mesu- 
res pour garantir la representation des autochtones dans 
certains emplois publics, Clectifs ou non - mesures qui 
ont CtC en general bien accueillies et qui ont donnt de 
bons resultats. Ainsi, un certain nombre de sieges ont 
ttt reserves aux autochtones au parlement et dans les 
conseils provinciaux et municipaux. De mCme, un nom- 
bre determine de charges non electives est reserve a des 
autochtones, surtout dans les organes qui s’occupent de 
questions relatives aux autochtones. Mais ces disposi- 
tions ne seraient pas toujours appliquees. 

263. Un autre probltme qu’il convient d’examiner, 
fttt-ce de manike preliminaire, est celui de l’autodeter- 
mination et de.l’autonomie que r&lament les groupes, 
peuples et nations autochtones. 

264. 11 a CtC souligne que le fait m&me d’exister con- 
f&e aux populations autochtones le droit nature1 de 
vivre librement sur les territoires qui sont les leurs. 

265. On commence a comprendre que les popula- 
tions autochtones ont leur identite nationale propre, 
fondee sur des realit& historiques qui transcendent le 
simple phenomene de la solidarite face a la discrimina- 
tion et a l’exploitation. 

266. Le respect des formes d’autonomie que recla- 
ment ces populations est la condition indispensable de la 
garantie et de l’exercice des droits politiques. 

267. Les formes d’organisation interne propres a ces 
populations font partie de leur patrimoine culture1 et 
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juridique, qui a contribue a leur cohesion et au maintien 
de leurs traditions socioculturelles. 

268. Le respect et le soutien de l’organisation 
interne des populations autochtones et de leurs manifes- 
tations culturelles sont les prealables indispensables de 
toutes dispositions visant a assurer une participation 
approprite des communautes autochtones a toutes les 
questions inttressant leur avenir. 11 faut done renoncer 
aux politiques gouvernementales d’intervention dans 
l’organisation et le developpement des populations 
autochtones, auxquelles il faut reconnaitre l’autonomie 
et la capacitt de diriger les processus Cconomiques perti- 
nents de la man&e qu’elles jugent conforme a leurs 
inter&s et a leurs besoins. 

269. L’autodetermination sous tous ses aspects est 
un prealable essentiel de toute possibilite pour les popu- 
lations autochtones de jouir de leurs droits fondamen- 
taux, de determiner leur avenir, et de preserver, deve- 
lopper et transmettre aux generations futures leur speci- 
ficite ethnique. 

270. D’une maniere generale, les populations 
autochtones ont droit a l’autodetermination qui leur 
permettra de poursuivre une existence digne et con- 
forme a leur droit historique de peuples libres. 

271. Le droit a l’autodetermination doit @tre exerce 
a plusieurs niveaux et comprend des facteurs, tant Cco- 
nomiques, sociaux et culturels que politiques, qui doi- 
vent @tre Ctudies separement afin de determiner a quel 
niveau et de quel genre il est requis. 

272. Le droit a l’autodetermination, au sens le plus 
large de ses manifestations H externes )) s’entend du 
droit a un statut d’Etat et comprend Cgalement le droit 
de choisir differentes sortes d’associations avec d’autres 
communautes politiques. 

273. Le droit a l’autodetermination s’exerce toute- 
fois Cgalement au niveau H interieur )) d’une societe 
nationale, oh une population ou un groupe disposant 
d’un territoire defini peut Ctre autonome en se dotant 
d’une structure administrative et d’un systeme judiciaire 
distincts et stpares qu’il determine lui-mCme et qui lui 
sont propres. 

274. Le droit a l’autodttermination est aussi un 
droit des individus, car chaque individu posstde le droit 
de s’exprimer librement et de realiser son plein Cpa- 
nouissement humain tel qu’il le definit lui-meme. 

275. A cet Cgard, il convient de mentionner le droit 
a la difference, qui est a la fois un droit individuel et un 
droit collectif, comme le reconnait la Declaration sur la 
race et les prejuges raciaux, adoptee par 1’UNESCO en 
1978 (voir chap. II, annexe IV). 

276. En ce qui concerne ce droit dans son applica- 
tion aux nations et aux populations autochtones, 
l’essence en est le droit au libre choix et done, dans une 
large mesure, le droit des populations autochtones de 
donner elles-mCmes un contenu a ce principe. 

277. A cet Cgard, il convient de mentionner que la 
Conference internationale des ONG sur les populations 
autochtones et la question foncike (Geneve, 15 au 
18 septembre 198 l), a prie la Sous-Commission de dtsi- 
gner un rapporteur special pour poursuivre l’etude du 
droit a l’autodetermination, en s’attachant en particu- 

lier a ce droit en ce qui concerne les nations et les popu- 
lations autochtones. 

278. Lors de reunions internationales telles que la 
deuxieme Assemblee gtnerale du Conseil mondial des 
peuples indigenes [Kiruna (Suede), 19771, la Conference 
internationale des ONG sur les populations autochtones 
et la question fonciere mention&e ci-dessus et le SCmi- 
naire sur les procedures de recours et autres formes de 
protection dont disposent les victimes de la discrimina- 
tion raciale et sur les activites a entreprendre aux 
niveaux national et regional [Managua (Nicaragua), 
decembre 19811, notamment, les representants ou parti- 
cipants autochtones auraient avantage a garder leur dis- 
tance par rapport aux groupes ideologiques de gauche 
comme de droite, dont les objectifs ne comcident pas 
necessairement avec ceux qui pourraient &tre envisages 
dans l’intCr&t des groupes, populations et nations 
autochtones. 11s ont ajoutt que les autochtones 
devraient plutot continuer d’analyser le monde dans la 
perspective de leurs propres traditions et de leurs pro- 
pres besoins. 

9. DROITS ET PRATIQUES EN MAT&RE DE RELIGION 

279. Par (( religions H, il faut entendre non seule- 
ment celles qui sont considerees comme les H grandes 
religions du monde >), mais aussi d’autres croyances ou 
fois qui ont essentiellement la mCme fonction. Dans le 
cadre de cette conception Clargie des droits et pratiques 
en mat&e de religion, il convient de reconnaitre et de 
proteger toutes les formes de religion qui ont pour objet 
le progrb moral des &tres humains et qui les encoura- 
gent a se comprendre et a s’aimer les uns les autres. 

280. Comme il ressort clairement de la presente 
etude, malgre les campagnes intensives de proselytisme 
et de catechisation auxquelles elles ont CtC soumises 
depuis plusieurs siecles, les populations autochtones ont 
en grande mesure conserve leurs religions ou leurs 
croyances, en les combinant parfois avec d’autres fois. 
C’est ainsi que sont apparues dans certains pays, sous 
l’egide de l’une des grandes Eglises, ce que I’on a appele 
les (( Eglises autochtones )), qui ont en partie conserve 
les croyances et les rites autochtones. 

281. Les populations autochtones ne devraient pas 
Ctre soumises a des campagnes systematiques de conver- 
sion obligatoire dont on a expose les effets - de facon 
incomplete, vu les donntes disponibles - au chapi- 
tre XIX. 11 faudrait Ctudier de pres de quelle man&e les 
missions religieuses ont impose, dans certains pays, leur 
foi aux populations autochtones et les moyens - pas 
toujours pacifiques - qui ont CtC employ& pour ame- 
ner ces populations a se convertir. Ce travail depasse 
toutefois la portee de la presente etude. 

10. EGALITI~ EN MATIBRE D'ADMINISTRATION 
DE LA JUSTICE ET D'ASSISTANCE JURIDIQUE 

282. Bien que l’egalite devant la loi et la protection 
qu’elle offre ainsi que l’tgalitt en mat&e d’administra- 
tion de la justice soient de plus en plus formellement 
consacrees dans les textes, le principe de l’egalite en 
mat&e d’administration de la justice n’est pas effecti- 
vement applique aux autochtones aujourd’hui. 
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283. Conformement a l’une de ses fonctions essen- 
tielles, la. langue officielle est utilisee pour toutes les pro- 
cedures devant les tribunaux judiciaires. 11 faut done, 
pour des raisons d’equite, avoir recours aux services 
d’un interprete et d’un traducteur tant dans les tribu- 
naux qu’en dehors d’eux pour les relations entre client et 
avocat, lorsque l’interesse ne connait pas assez bien la 
langue officielle. 

284. Dans tous les pays ou la question a ete Ctudite, 
il existe des arrangements pour que l’accuse, le deman- 
deur, le temoin ou l’expert qui ne connait pas assez bien 
la langue officielle puisse utiliser la langue qu’il com- 
prend et dans laquelle il sait s’exprimer. Dans quelques 
rares pays, des dispositions correspondantes sont prises 
pour que l’avocat et son client puissent communiquer de 
man&e satisfaisante l’un avec l’autre, ce qui est indis- 
pensable aussi bien pour la procedure devant les tribu- 
naux, la pitparation des plaidoiries et l’etablissement 
des preuves pertinentes que pendant les audiences et les 
comparutions. 

285. Dans la plupart des pays, les autochtones res- 
tent desavantages a cet Cgard, mCme si la situation 
s’ameliore. Les services d’un interprete ou d’un traduc- 
teur ne sont souvent prevus que pour les affaires penales 
et le recours a ces services d’importance vitale depend, 
dans tous les autres cas, des moyens des parties interes- 
s&es. 

286. De plus, s’il est relativement facile de s’assurer 
les services d’un bon interprete pour les langues &rang&- 
res qui sont enseigntes systematiquement dans les eta- 
blissements pertinents, il n’en va pas de m&me pour les 
langues autochtones, dont l’enseignement n’est pas 
systematique. De plus, dans les villes importantes, les 
interesses peuvent faire appel aux services des agents des 
consulats respectifs. qui sont mCme gratuits pour les res- 
sortissants du pays dont il s’agit. 

287. Les facteurs lies aux differences culturelles sont 
aussi importants et fondamentaux en la mat&e. 

288. Les rapports entre l’avocat et son client ou 
celui qu’il est appele a defendre sont aussi considerable- 
ment plus difficiles lorsque les in&es& ne se compren- 
nent pas, parce qu’ils apprecient differemment certains 
elements de situations concretes ou la valeur qu’il con- 
vient de leur attribuer. 11 arrive qu’ils ne parviennent pas 
a se comprendre lorsqu’ils discutent des aspects qui 
paraissent pertinents ou de la plus haute importance. 

289. Rien de systematique ne semble avoir tte fait 
pour donner aux Ctudiants en droit et aux avocats une 
notion mCme Cltmentaire des regles du droit coutumier 
autochtone dans les pays concern& oh il en existe, si 
bien que les hommes de loi n’ont aucune formation dans 
ce domaine. 

290. En fait, il convient de signaler a cet Cgard que 
dans l’administration de la justice, on fait trbs peu de 
cas, ou pas de cas du tout, du droit coutumier tradition- 
nel autochtone et qu’on applique le droit qui est celui 
des secteurs dominants de la population. C’est dire 
qu’on impose aux autochtones un systeme juridique qui 
leur est &ranger et auquel ils n’ont jamais adhere de leur 
plein grt, puisqu’ils continuent d’appliquer en pratique 
leur systeme juridique coutumier, qu’ils ont eux-mCmes 
crCC au tours de leur histoire. 

291. 11 y a lieu de signaler, toutefois, que certains 
systemes juridiques prevoient la nomination de juges 
assesseurs autochtones ou de specialistes du droit 
autochtone, qui sont adjoints aux tribunaux selon qu’il 
convient. 

292. Dans les regions ou la population autochtone 
est nombreuse, il faudrait creer des tribunaux mixtes ou 
des tribunaux autochtones ou reconnaitre les tribunaux 
autochtones qui y fonctionnent. 

293. 11 a CtC signale que, dans tous les pays, mais a 
des degres divers selon les regions, il existe un manque 
de comprehension entre les autochtones et les agents de 
la force publique et autres agents charges de faire res- 
pecter la loi et que cela est souvent interprete comme un 
signe de malveillance de la part des representants des 
pouvoirs publics. 

294. A ce propos, il a CtC signale aussi que le nombre 
d’autochtones detenus dans les prisons et autres Ctablis- 
sements penitentiaires est proportionnellement beau- 
coup plus ClevC que celui des autres elements constitutifs 
de la population. 

295. A cet Cgard, il a CtC indique que dans divers 
pays, des reunions, des seminaires et des tables rondes 
ont CtC organises entre les autochtones et les fonction- 
naires concern& afin de trouver les moyens d’amtliorer 
leurs relations mutuelles. Dans ces memes pays, on a 
Cgalement encourage les autochtones a entrer dans la 
police et les services de repression en tant qu’agents ou 
auxiliaires de ces services ou de divers services d’assis- 
tance sociale. 

296. On a aussi encourage la formation d’associa- 
tions mixtes compostes d’autochtones et de non- 
autochtones, qui sont chargees de surveiller le compor- 
tement des fonctionnaires et des membres des commu- 
nautes autochtones. 

297. Tous les systemes juridiques prevoient une 
forme quelconque d’assistance juridique aux citoyens 
qui doivent effectuer des demarches administratives ou 
judiciaires. Certains pays ont prevu un systeme d’assis- 
tance judiciaire qui comprend des services juridiques 
proprement dits et l’assistance economique et sociale 
necessaire pour assurer I’CgalitC devant l’administration 
de la justice et l’administration publique. 

298. Les plans et programmes mis sur pied dans plu- 
sieurs pays comprennent les services gratuits ou a prix 
reduit d’un avocat et l’exemption ou la reduction des 
frais de justice. Dans beaucoup de pays, cette assistance 
n’est accordee qu’en cas d’indigence ou de graves diffi- 
cult& Cconomiques ne permettant pas d’acquitter les 
frais requis. Dans d’autres, elle est accordee a toute per- 
sonne qui en a besoin, des delais ou une aide &ant 
accord& lorsqu’il est etabli que l’interesse n’est pas en 
mesure d’acquitter les frais requis ou a des difficult& a 
le faire. 

299. Dans certains pays, les Ccoles de droit ouvrent 
une ou plusieurs <( etudes populaires B dans certaines 
villes pour fournir une assistance juridique gratuite a 
ceux qui en ont besoin et donner aux ttudiants en droit 
la possibilite d’acquerir l’experience et la pratique vou- 
lues en s’occupant de cas concrets sous la direction et la 
surveillance des professeurs enseignant la branche du 
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droit correspondante (droit civil, commercial, penal, 
administratif et autres). 

300. Lorsqu’on Ctudie les dispositions regissant 
l’assistance juridique en vigueur dans les divers pays, on 
constate que les problemes linguistiques et culturels 
dont il a et6 question plus haut se posent aussi A cet 
Cgard. 

301. L’un des moyens les plus directs et les plus sim- 
ples de regler ces difficult& et ces problemes linguisti- 

ques et culturels est de favoriser et de financer des pro- 
grammes visant a former des avocats autochtones. Dans 
certains pays, il existe des programmes ayant pour 
objectif de faciliter l’entree des ttudiants autochtones 
dans les facultes de droit et leur accts aux meilleures 
Ccoles de droit du pays. 11 existe des programmes de ce 
genre aux Etats-Unis et au Canada, et la formation 
(( prejuridique N ainsi dispensee rencontre un succes 
grandissant. 
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Chapitre XXII 

PROPOSITIONS ET RECOMMANDATIONS 

A. - PortCe gkographique de I’Etude 

302. Le Rapporteur special recommande que l’on 
examine serieusement l’idee d’une etude separee des 
populations autochtones dans les pays ou regions 
d’Afrique. Une telle etude devrait &tre plus rationnelle 
que celle dont la Sous-Commission est actuellement sai- 
sie tout en &ant elle aussi fondee sur des donnees prtci- 
ses et verifiees, que fixerait la Sous-Commission a la 
lumiere des renseignements recueillis a cet effet aupres 
de ses membres, notamment ceux des pays d’Afrique, et 
auprb d’autres sources dignes de foi jugees appropriees 
a cet effet. 

303. Le Rapporteur special est convaincu que toute 
omission ou lacune relevee dans la presente etude seront 
rectifiees en temps voulu par le Groupe de travail sur les 
populations autochtones, dont l’action s’etendra Cgale- 
ment aux groupes qui, en Afrique, pourraient relever de 
son mandat . 

B. - L’Organisation des Nations Unies 

1. LE GR~UPE DE TRAVAIL SUR LES 
POPULATIONS AUTOCHTONES 

304. Le Groupe de travail sur les populations 
autochtones a ete tree, comme son nom l’indique, pour 
s’occuper exclusivement des problemes lies aux droits et 
libertes des populations autochtones dans toutes les 
regions du monde et a leur respect effectif; il faut l’aider 
a s’acquitter pleinement de ses fonctions importantes et 
delicates en lui laissant une entitre liberte d’action, en 
mettant a sa disposition les ressources financieres vou- 
lues et en lui donnant acces a toutes les sources d’infor- 
mation. 

305. Le Groupe de travail doit &tre soutenu et aide 
dans l’accomplissement des fonctions specifiques qui lui 
ont CtC attribuees, a savoir : premihement, passer en 
revue les faits nouveaux concernant la promotion et la 
protection des droits de l’homme et des libertes fonda- 
mentales des populations autochtones, y compris les 
renseignements demand& annuellement par le Secre- 
taire general aux gouvernements, institutions speciali- 
sees, organisations intergouvernementales regionales et 
organisations non gouvernementales dottes du statut 
consultatif, particulierement les organisations des popu- 
lations autochtones, analyser cette documentation et 
presenter ses conclusions a la Sous-Commission en 
ayant present a l’esprit le rapport du Rapporteur special 
de la Sous-Commission; deuxiemement, le Groupe doit 
accorder une attention speciale a l’evolution des normes 
concernant les droits des populations autochtones, en 
tenant compte aussi bien des similitudes que des diffe- 

rences dans les situations et les aspirations des popula- 
tions autochtones a travers le monde. 

306. Le Rapporteur special appuie expressement 
l’initiative que le Groupe de travail a prise d’accueillir 
des representants d’organisations indigenes, qui n’ont 
peut-etre pas de statut consultatif officiel, mais sans la 
contribution desquels il ne pourrait accomplir pleine- 
ment son mandat. 

307. Tous les organes et organismes qui, dans le 
cadre de l’organisation des Nations Unies, s’occupent 
de questions pouvant interesser les populations autoch- 
tones des divers pays, devraient dument prendre en 
compte les travaux, conclusions et propositions du 
Groupe de travail lorsqu’ils examinent ces questions et 
lui fournir les renseignements et l’assistance dont il a 
besoin pour s’acquitter pleinement de ses importantes 
fonctions. 

308. 11 faudrait demander au Secretaire general 
d’accorder fermement son soutien constant au Groupe 
de travail en lui affectant le personnel et les ressources 
dont il a besoin pour s’acquitter le mieux possible de son 
mandat . 

309. I1 serait bon qu’au moins le Groupe de travail 
et la Commission des droits de l’homme, le Comite des 
droits de l’homme et le Comite pour l’elimination de la 
discrimination raciale soient constamment representes 
les uns aupres des autres pour que chacun d’eux soit 
toujours pleinement au courant de ce que font les 
autres. I1 faudrait a cet effet que le Secretaire general 
des Nations Unies adresse une invitation officielle a cha- 
cun des organismes interesses en lui communiquant le 
rapport de chaque session. 

3 10. Le Rapporteur special appuie fermement l’idee 
de constituer un fonds pour que des autochtones puis- 
sent effectivement assister aux sessions du Groupe de 
travail; il faudrait pour cela fournir une assistance 
financitre et communiquer des renseignements aux 
representants autochtones qui y ont droit, conforme- 
ment aux regles en vigueur, afin de les tenir au courant 
des travaux du Groupe de travail et d’assurer leur pre- 
sence aux sessions du Groupe, ou qu’elles se tiennent. 

311. Compte tenu de la resolution 1983/23 de la 
Commission des droits de l’homme dans laquelle la 
Sous-Commission est price (( de suggerer des moyens 
appropries pour mieux faire connaitre les activites du 
Groupe de travail sur les populations autochtones dans 
les differents pays et assurer ainsi la participation a ses 
travaux du plus grand nombre possible d’observateurs 
representatifs des populations autochtones )), le Rap- 
porteur special propose : 

a) D’encourager la presence la plus large possible des 
moyens d’information aux sessions du GroUpe de tra- 
vail; 
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6) De communiquer a la presse, a la radio et a la ttlt- 
vision, sous forme de films et de bandes-video, des 
informations sur ce qui se passe au Croupe de travail; 

c) D’encourager la preparation de documents 
d’information destines au public sur les travaux du 
Groupe de travail; 

d) De publier la liste des principaux sujets abordes ou 
de recourir a toute autre formule appropriee pour ren- 
dre compte quotidiennement, pendant la session, des 
deliberations du Groupe de travail et des questions dont 
il est saisi, en espagnol au moins, en plus de l’anglais, 
&ant donne que, faute de compte rendu, le Groupe et 
son secretariat n’ont pas d’autre moyen de relever les 
aspects qu’ils jugent importants des travaux du Croupe 
et de donner une premiere idee de la teneur probable du 
projet de rapport du Groupe de travail; 

e) De publier le projet de rapport du Croupe de tra- 
vail en espagnol au moins, en plus de l’anglais, comme 
le Groupe l’a expressement demand6 a I’issue de sa pre- 
miere session et cela, si possible, avant la fin de la ses- 
sion ou dans les cinq jours ouvrables suivant sa cloture. 
De nombreuses organisations autochtones qui assistent 
aux travaux du Croupe ne peuvent pas prolonger davan- 
tage leur sejour, et ce texte est le seul qu’elles puissent 
emporter pour informer la base de ce qui s’est fait pen- 
dant la session; 

fl D’assurer la plus grande diffusion possible au rap- 
port du Groupe de travail parmi les populations autoch- 
tones et dans le public en general et de l’envoyer, en 
outre, dans la langue voulue, aux institutions et aux per- 
sonnes qui le demandent expressement au secretariat. 

3 12. En execution de son mandat tel qu’il ressort du 
paragraphe 2 de la resolution 1982/34 du Conseil tcono- 
mique et social relatif a l’evolution des normes, le 
Groupe de travail devra formuler un ensemble de princi- 
pes fondamentaux en la matiere sur la base desquels les 
organes competents de l’organisation des Nations Unies 
elaboreront le texte d’un projet de declaration et propo- 
seront le moment venu un projet de convention. 

313. Les travaux relatifs aux populations autochto- 
nes doivent etre consider& comme une entreprise multi- 
disciplinaire, qui concerne au moins la FAO, I’OMS, 
I’OIT, 1’UNESCO et, bien entendu, l’ONU, et exige we 
coordination technique. Vest pourquoi il est propose 
d’instaurer des consultations periodiques et une coordi- 
nation des travaux entre tous les organismes concern&, 
y compris I’ONU elle-meme, tant au niveau des organes 
competents de chaque organisation qu’au niveau des 
secretariats respectifs. 

2. SERVICES CONSULTATIFS DANS LE DOMAINE 
DES DROITS DE L'HOMME 

314. Le programme de services consultatifs dans le 
domaine des droits de l’homme Clabore en application 
de la resolution 926 (X) de 1’Assemblee generale, du 
14 decembre 1955, offre d’interessantes possibilites 
pour l’etude et le reglement des probltmes avec lesquels 
les populations autochtones sont aujourd’hui aux prises 
dans diverses regions du monde et pour la determination 
par les Etats des politiques et activites destinees a regler 
ces problemes. Les trois activites principales prevues 
dans ce programme - seminaires, bourses d’etudes et 

consultations d’experts - seraient saris aucun doute 
d’une grande utilite, qu’il y soit don& suite a l’initiative 
des gouvernements interesses ou en application des reso- 
lutions de 1’Assemblee g&r&ale, du Conseil economique 
et social et de la Commission des droits de l’homme. 11 
en va de meme des tours de formation qui y ont CtC 
adjoints par la suite. 

315. Le Rapporteur special se propose d’examiner 
stparement ces quatre activites puis de proposer et de 
recommander un programme minimal d’activites inte- 
ressant les populations autochtones du monde. 

a) S&ninaires rkgionaux et mondiaux 

316. Dans le corps de l’Etude, il a CtC indique que 
des seminaires regionaux se sont tenus en 1979 a Gentve 
(voir chap. P, par. 81, et annexe, sect. B) et en 1981 a 
Managuaz9 sur les procedures de recours et autres for- 
mes de protection dont disposent les victimes de la dis- 
crimination raciale et sur les activites a entreprendre aux 
niveaux national et regional dans le cadre de la Decennie 
de la lutte centre le racisme et la discrimination raciale 
(1973-1983). Les debats du deuxieme de ces seminaires 
ont ete en grande partie consacres aux problemes qui se 
posent aux populations autochtones des pays de 
l’hemisphere occidental. Les conclusions du seminaire 
portent exclusivement sur ces populations. 

317. La Decennie de la lutte centre le racisme et la 
discrimination raciale a pris fin en 1983 avec l’organisa- 
tion de la deuxieme Conference mondiale sur la ques- 
tion (CenbVe, ler au 12 aOat), tenue immediatement 
avant la trente-sixieme session de la Sous-Commission 
(15 aoQt-19 septembre). 

318. 11 y a toutefois les seminaires qui se dtroulent 
dans le cadre du programme de services consultatifs 
dans le domaine des droits de l’homme. 11s reunissent 
pendant de breves sessions de deux semaines des person- 
nalites de notoriete nationale, qui ont ainsi I’occasion de 
proceder a des Cchanges d’idees, d’experiences et de 
connaissances sur ce qui a ete entrepris ou tente pour 
resoudre les problemes ayant trait aux droits de 
l’homme et aux libertes fondamentales. Cela contribue 
a faire prendre davantage conscience de ces problemes, 
a mieux les comprendre et a entrevoir des solutions pos- 
sibles. Les conclusions et recommandations qui Cma- 
nent de ces seminaires ont toujours ete tres utiles et sont 
une source d’inspiration pour tous les Etats, &ant 
donne que les diverses regions du monde connaissent 
des problemes differents qu’il convient d’analyser dans 
le contexte de la region concernee. 

3 19. De l’avis du Rapporteur special, il conviendrait 
d’organiser des seminaires regionaux exclusivement 
consacres aux problemes des populations autochtones 
dans differentes regions du monde. 

320. Le Rapporteur special est aussi d’avis que ces 
activites pourraient aboutir a une conference mondiale 
sur ce sujet, qui pourrait se tenir en 1992 dans un pays 
comptant une importante population autochtone et dis- 
posant des installations voulues a cette fin. 

z9 E/CN.4/Sub.2/1982/2, par. 8. 
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b) Bourses 

321. Au titre du programme de services consultatifs, 
des bourses d’etudes sur les droits de l’homme sont aussi 
attributes aux candidats design& par les gouvernements 
et choisis par le Secretaire general conformement aux 
procedures prevues a cet effet. 

322. S’il existait un programme de bourses pour 
l’etude de la protection des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales des populations autochtones, et 
que l’on encourageait les particuliers a demander des 
bourses de ce genre ou que de telles demandes soient 
accueillies favorablement, les problemes en la mat&e 
seraient certainement mieux percus et une meilleure 
solution y serait trouvte aussi bien dans les pays ou ils se 
posent que dans ceux oh la bourse est octroyee, a la 
lumihe des resultats obtenus dans les divers pays. 11 
serait souhaitable d’encourager les gouvernements a 
soutenir la candidature des boursiers que les organisa- 
tions et communautts de ces pays presentent de leur 
propre initiative. 

c) Cows de formation 

323. Ces tours sont une variante des programmes de 
bourses d’etudes et des seminaires ou peuvent se combi- 
ner avec eux; ils consistent a donner des bourses a des 
fonctionnaires gouvernementaux experiment& cjusqu’a 
present une vingtaine de personnes par tours), qui se 
reunissent pendant quelques semaines (trois en 
moyenne) au siege d’un institut specialise dans la 
mat&e qui fait l’objet du tours, pour &hanger des vues 
et des experiences et beneficient a cet effet des installa- 
tions et du personnel de I’institut ainsi que des conferen- 
ces et des conseils don&s par deux ou trois experts et un 
ou deux fonctionnaires de I’ONU. 

324. Les discussions organisees entre les partici- 
pants sous la direction des experts et fonctionnaires en 
question ont tte franches et tres intbessantes et elles ont 
ete complttees par des visites organisees dans les institu- 
tions locales s’occupant des questions traitees dans le 
tours; les vues echangees avec le personnel de ces insti- 
tutions ont aussi beaucoup contribue a Clargir la portee 
du tours. 

325. De l’avis du Rapporteur special, il serait tres 
important que I’on puisse organiser des tours de ce 
genre avec la participation de hauts fonctionnaires des 
services de l’administration charges des affaires indige- 
nes ou des institutions qui correspondent a ces services 
une fois tous les deux ans pendant les dix annees a venir, 
afin de couvrir les cinq regions geographiques sur les- 
quelles est fondte la composition de la Commission des 
droits de l’homme et de la Sous-Commission. 

d) Services d ‘experts 

326. I1 est p&vu aussi, dans le cadre du programme 
de services consultatifs dans le domaine des droits de 
l’homme, que le Secretaire general peut fournir des ser- 
vices d’experts aux Etats qui en font la demande. Le 
Rapporteur special propose done que soit etablie - et 
tenue a jour - une liste d’experts qui soient des specia- 
listes reconnus des droits de l’homme et connaissent en 
outre les regles internationales - celles qui sont en 
vigueur aussi bien que celles qui sont projettes - pour 

que le Secretaire general puisse proposer des candidats 
aux Etats interesses sur la base de cette liste en reponse 
aux demandes qu’il recevra. 

e) Programme d’action 

327. Ce qui a CtC fait jusqu’ici au niveau mondial en 
faveur de l’elimination de la discrimination a l’encontre 
des populations autochtones et de l’instauration de 
mesures concretes pour proteger efficacement ces grou- 
pes vulnerables se ramenant a peu de chose, il est abso- 
lument indispensable de mettre immediatement a la dis- 
position de tous l’experience acquise par quelques-uns. 

328. Les programmes d’assistance technique sous 
forme de services consultatifs au niveau international 
ont essentiellement pour but de diffuser les connaissan- 
ces et l’experience partout dans le monde. 

329. 11 serait done bon que soit entrepris par ce 
moyen, dans un avenir immediat, un programme d’acti- 
vites qui non seulement repondrait a un besoin urgent 
mais viendrait etayer les travaux du Groupe de travail 
sur les populations autochtones, de la Sous-Commission 
et de la Commission grace a l’echange d’informations et 
a l’analyse comparative des resultats obtenus dans ce 
domaine, ce qui permettrait du mCme coup de recueillir 
une partie des donnees de base indispensables pour la 
suite des travaux de I’ONU en la matiere. 

330. A ce sujet, le Rapporteur special propose 
l’organisation d’echanges de connaissances et d’expe- 
riences sous diverses formes, a savoir : 

a) Des reunions - seminaires, colloques, conferen- 
ces et autres - auxquelles chaque participant fait part 
aux autres de l’exptrience acquise et ou chacun btneficie 
directement de l’experience de tous les autres grace aux 
discussions de groupe; 

b) Des reunions de fonctionnaires des services gou- 
vernementaux de chaque pays organisees en vue de 
recueillir des experiences nouvelles; 

c) Des reunions combinant les deux formules ci- 
dessus . 

33 1. Dans le cadre de ces programmes, on pourrait 
envisager au moins d’entreprendre immediatement les 
activites suivantes : 

a) Encourager la demande de bourses de perfection- 
nement et l’octroi de ces bourses aux candidats qui choi- 
sissent des sujets lies a l’aide et a la protection des popu- 
lations autochtones; 

b) Prendre les dispositions voulues pour fournir des 
services consultatifs d’experts reconnus aux pays qui en 
font la demande; 

c) Organiser des tours de formation, en s’inspirant 
peut-etre de ceux qui ont Ctt organises a Fuchu, Tokyo 
(Japon), a San Jose (Costa Rica) et $Canberra (Austra- 
lie) depuis 1972 en application de la resolution 17 
(XXIII) de la Commission des droits de l’homme, du 22 
mars 1967, dans laquelle la Commission demandait au 
Secretaire general d’envisager d’organiser de tels tours a 
partir de 1969; 

d) Organiser des seminaires ou des cycles de seminai- 
res regionaux et mondiaux sur des sujets importants 
choisis parmi ceux qui sont envisages dans le schema de 
collecte de donnees, dans les differents chapitres de 
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l’etude, dans les domaines d’interet retenus par le 
Groupe de travail sur les populations autochtones et 
ceux qui sont fixes par les organes et autorites compb 
tents de I’ONU; 

e) Organiser en temps opportun une conference mon- 
diale sur la protection des populations autochtones a 
laquelle assisteraient des representants de tous les pays 
ayant de telles populations. 

332. Concretement, les projets pourraient Ctre 
finances a l’aide des fonds alloues respectivement aux 
services consultatifs dans le domaine des droits de 
l’homme, a d’autres domaines d’assistance technique de 
I’ONU ainsi qu’a l’assistance technique fournie par le 
FISE et le PNUD et par les institutions specialistes, 
principalement la FAO, l’OMS, 1’01T et I’UNESCO. 

333. Pour la periode comprise entre 1984 et 1993, le 
Rapporteur special propose que le Centre pour les droits 
de l’homme essaie d’organiser, dans le cadre des services 
consultatifs dans le domaine des droits de l’homme, les 
activites suivantes : des seminaires ou colloques regio- 
naux sur des sujets se rapportant a la prtsente etude, qui 
seront fixes ulterieurement; des tours regionaux de for- 
mation pour les fonctionnaires concern&, dont le pre- 
mier pourrait se tenir en 1985 au Mexique ou dans un 
autre pays de l’hemisphere occidental sous l’egide de 
l’lnstitut inter-americain des affaires indigenes, qui est 
l’organisation technique dans ce domaine; en 1992, une 
conference mondiale qui reunirait les personnes qui, 
dans les divers pays du monde et dans les milieux’inter- 
nationaux, s’occupent des questions autochtones, 
autour d’un sujet qui pourrait lui aussi &tre ulterieure- 
ment choisi par le Centre pour les droits de l’homme et 
pourrait s’intituler (( Presence et apports historiques des 
populations autochtones du monde H. 

334. Le Rapporteur special suggere a la Sous- 
Commission de bien vouloir recommander aux organes 
competents d’envisager d’organiser une decennie en 
faveur du respect et de la protection des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales des populations 
autochtones a partir de 1984 ou 1985, sur le modele de la 
Decennie de la lutte centre le racisme et la discrimina- 
tion raciale. 

C. - Les institutions spCcialisCes 

1. L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 

335. La Convention 107 ne s’est pas revelee tres effi- 
cace pour assurer la protection effective et le developpe- 
ment des droits de I’homme et des libertes fondamenta- 
les des populations autochtones dans les Etats parties a 
cet instrument international puisqu’aujourd’hui, plus 
de vingt-cinq ans apres son adoption, il y a peu de diffe- 
rence (et pas toujours en faveur des Etats parties a la 
Convention) entre les pays qui sont lies par la Conven- 
tion et ceux qui ne le sont pas. 

336. I1 y aurait lieu d’appuyer les efforts que deploie 
1’OIT en vue de reviser la Convention 107 et la Recom- 
mandation 104 (toutes deux de 1957) pour que soient 
prises en compte la volonte et les demandes des popula- 
tions autochtones, sans prejudice des travaux que les 
organes competents de I’ONU pourraient decider 

d’entreprendre en vue de l’adoption d’une convention 
des Nations Unies sur les populations autochtones, 
comme cela a deja ete suggere. 

337. I1 faudrait que les dispositions de fond soient 
mieux adaptees et plus precises et les modalites d’appli- 
cation plus pratiques et plus efficaces. En ce qui con- 
cerne le fond, en particulier, il faudrait mettre l’accent 
sur I’ethnodeveloppement et l’autonomie ou l’autode- 
termination plutot que sur (( l’integration et la protec- 
tion B. De meme, en ce qui concerne les modalitts 
d’application, il faudrait mettre au point des methodes 
plus efficaces comportant, notamment, des procedures 
d’inspection et de contriile de l’application pratique des 
dispositions pertinentes et non les concevoir comme un 
complement aux rapports periodiques et a leur examen 
par la Commission d’experts pour l’application des con- 
ventions et recommandations. En tout Ctat de cause, 
peut-@tre faudrait-il examiner de plus pres les resultats 
des mesures prises en application des normes perti- 
nentes. 

338. L’OIT devrait peut-etre concentrer ses efforts 
sur les domaines relevant tout specialement de sa com- 
petence que sont le travail et l’emploi, comme par exem- 
ple la formation professionnelle. Malgre la Convention 
107 et la Recommandation 104, I’OIT n’a pas reussi 
jusqu’a present a elaborer dans ces domaines une politi- 
que specifique coherente qui ait CtC concretement testee 
dans les divers pays qui l’acceptent. 

339. Le Rapporteur special pense done qu’il serait 
possible et souhaitable que les organes competents met- 
tent a profit la competence de cette institution speciali- 
see et qu’ils elaborent, au moyen des mecanismes mis en 
place a cet effet, une politique du travail, de l’emploi, de 
la formation professionnelle et de l’encouragement et de 
la protection de l’artisanat applicable aux populations 
autochtones. 

340. En ce qui concerne le travail, il faudrait inclure 
en particulier les occupations traditionnelles propres a 
chaque population autochtone (chasse-cueillette, activi- 
tes pastorales, agriculture et activites combinees); en 
mat&e d’emploi, il faudrait inclure les formes de tra- 
vail et d’emploi auxquelles se consacrent les autochtones 
integres a l’economie de marche dans les zones rurales et 
urbaines des pays concern&. Dans le cadre de cette poli- 
tique, il faudra accorder l’attention voulue aux condi- 
tions dans lesquelles se deroulent ces occupations, ce 
travail, cet emploi et cette formation professionnelle 
ainsi qu’aux normes et politiques a adopter pour assurer 
le respect effectif des conventions et recommandations 
en question grace a des procedures d’application mises 
en ceuvre dans tous les pays membres de 1’01T et pas 
seulement dans les pays qui sont lies par la Convention 
107 et la Recommandation 104 modifites. 

341. 11 faudrait demander a 1’01T de participer a 
l’etude des phenomtnes tels que la servitude pour dette, 
le servage ou la vente des enfants pour les exploiter ou 
les faire travailler. Les etudes devraient etre confides 
conjointement ou separement au Groupe de travail sur 
l’esclavage et au Groupe de travail sur les populations 
autochtones afin qu’ils presentent des propositions 
homogenes a la Sous-Commission et a la Commission 
des droits de l’homme en vue d’eliminer ces pratiques 
inacceptables de l’exploitation d’autrui. 
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2. L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
POUR L'fiDUCATION,LA SCIENCE ET LA CULTURE 

342. L’etude montre qu’il faudrait resoudre de 
nombreux problemes pour que le droit des populations 
autochtones a preserver leur culture, a la developper et a 
la transmettre aux generations futures soit pleinement 
respecte dans tous les pays. Nombre de ces problemes se 
posent aussi dans le domaine de l’education, de la tech- 
nologie et de l’information. L’UNESCO, qui n’a jamais 
hesite a lancer des programmes ayant trait au droit a la 
culture, a inscrit rtcemment dans son programme 
d’action les problemes concrets qui se posent aux grou- 
pes ethniques. En consequence, la Sous-Commission 
jugera peut-etre opportun de recommander aux organes 
competents de I’ONU d’encourager 1’UNESCO a pour- 
suivre l’etude de l’ethnocide et de l’ethno-develop- 
pement et a en tlargir la portee afin d’y inclure les 
aspects lies aux problemes culturels et Cducationnels des 
groupes ethniques en insistant particulierement sur les 
problemes des populations autochtones. 

343. Le Rapporteur special tient a indiquer que, a 
son avis, c’est ainsi qu’il faudrait proceder. 

344. Le Rapporteur special appuie avec enthou- 
siasme le programme de 1’UNESCO relatif a l’ethnocide 
et a l’ethnodeveloppement consideres comme les aspects 
negatif et positif, respectivement, de la prise de cons- 
cience de la necessite de proteger dans les diverses 
regions du monde l’identite et l’inttgrite des groupes 
ethniques et des populations autochtones en leur qualite 
de groupes ethniques, ce qu’elles sont, mais Cgalement 
en tant que communautes, peuples et nations, ce 
qu’elles sont aussi. 

345. Le Rapporteur special esphe que cet important 
cycle d’activites regionales se poursuivra et qu’il abou- 
tira a une reunion finale a laquelle participeront tous 
ceux qui auront pris part aux activites regionales afin de 
dtgager les aspects communs a toutes les regions du 
monde ou ces problemes se posent. 

346. De l’avis du Rapporteur special, il faudrait 
toujours demander l’avis, la collaboration et l’interven- 
tion active de l’UNESC0, en tant qu’institution specia- 
liste de I’ONU en la mat&e, chaque fois que l’on exa- 
mine des questions relatives a l’education, a la culture, a 
la science et a la technologie autochtones. 11 faut s’asso- 
tier a I’UNESCO pour toute activite ayant trait aux 
moyens d’information et a la diffusion de don&es rela- 
tives aux problemes des populations autochtones. 

3. L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTI~ 

347. 11 faudrait demander officiellement a I’OMS de 
poursuivre, en leur donnant un nouvel elan, les etudes 
de la medecine et de la pharmacologic indigenes enga- 
gees avec tant de competence par le Dr R. H. Banner- 
man et ses collaborateurs dans le cadre de I’OMS et 
d’appliquer les donnees et connaissances acquises dans 
l’amelioration des services de sante de base a tous les 
secteurs de la population des pays du monde. 

348. 11 faut toujours agir en etroite collaboration 
avec les services competents de 1’OMS en mat&e de 
medecine, de pharmacologic et de services de sante et 
autres services sociaux. 

4. L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE 

349. 11 faudrait toujours agir en consultation avec la 
FA0 en matitre d’attributions de terres et de reforme 
agraire qui ont des consequences pour les populations 
autochtones dans les divers pays. 

350. Le Rapporteur special pense qu’il faudrait 
fournir a la FA0 les informations disponibles sur les 
besoins speciaux des populations autochtones en ce qui 
concerne la terre et ses ressources et leur protection, 
ainsi que l’attribution de terres et le respect dfi aux terres 
indigenes, dans le cadre de toute reforme agraire. Peut- 
Ctre pourrait-on demander a la FA0 d’etudier quelle est 
la meilleure facon d’etablir ce qui appartient aux 
autochtones avant d’entreprendre tout processus de 
reforme agraire et de prendre toujours en compte les 
besoins en terres des autochtones lorsqu’on formule des 
politiques agraires et qu’on applique les rtformes neces- 
saires dans les differents pays. 

351. 11 serait utile d’etudier a fond le regime garan- 
tissant que les terres autochtones sont inalienables et 
insaisissables pour en assurer la possession effective par 
les populations autochtones, en analysant notamment 
les avantages et les inconvenients que presente ce regime 
non seulement sur le plan theorique mais aussi, et sur- 
tout, sur le plan de son application et de son fonctionne- 
ment pratiques dans les societes contemporaines. 11 fau- 
drait demander a la FAO, au cas ou cette etude abouti- 
rait a des conclusions negatives, de proposer d’autres 
procedures et d’autres regimes qui seraient plus effica- 
ces pour assurer cette protection centre les secteurs qui, 
dans la societe prise dans son ensemble, sont Cconomi- 
quement, socialement et politiquement plus forts. 

352. 11 faudrait en particulier Ctudier quelles solu- 
tions financihes existent autres que celle qui consiste a 
prendre la terre comme garantie de paiement, puisque le 
remboursement du pr@t peut &re garanti sur la base 
d’autres criteres, qui pourraient Ztre par exemple l’hon- 
n&tetC et l’assiduite au travail des populations autochto- 
nes et le fait qu’elles sont installees a demeure sur les ter- 
res ancestrales qu’elles occupent et qu’elles ne quitteront 
pas a moins d’y Ctre contraintes par des phenomenes 
naturels ou des pressions &rang&es. 

D. - L’Organisation des Etats americains 

353. 11 faudrait ameliorer le systeme d’information 
reciproque et de participation aux sessions entre les 
organes et organismes de I’ONU et leurs homologues de 
1’OEA. 11 faudrait une coordination Ctroite entre la 
Commission des droits de l’homme et la Sous- 
Commission de la lutte centre les mesures discriminatoi- 
res et de la protection des minorites et la Commission 
interamericaine des droits de l’homme, ainsi qu’entre le 
Groupe de travail sur les populations autochtones et 
1’Institut interamericain des affaires indigenes en ce qui 
concerne les populations autochtones. 

354. 11 faudrait non seulement envoyer au Secretaire 
general de I’OEA la note prevue dans la resolution 
1982/34 du Conseil Cconomique et social, mais encore 
inviter officiellement et explicitement chaque an&e 
1’Institut interamericain des affaires indigenes a se faire 
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rep&enter aux sessions du Groupe de travail sur les 
populations autochtones et a rester en contact perma- 
nent avec les membres du Groupe de travail au sujet des 
mesures prises en faveur des populations autochtones 
d’AmCrique. I1 faudrait faire la meme chose avec les 
autres instituts analogues existant dans d’autres regions 
du monde. 

E. - Les organisations non gouvernementales 

355. S’agissant des droits et libertes des populations 
autochtones, il faudrait toujours agir en relation et en 
consultation etroites avec les organisations non gouver- 
nementales, en particulier celles qui ont ete constituees 
par les populations autochtones, et s’assurer leur plus 
large collaboration. 

356. Le Rapporteur special constate avec plaisir que 
le statut consultatif a ete accord6 a trois organisations 
autochtones de plus, ce qui Porte a six le nombre des 
organisations dotees de ce statut, a savoir : le Conseil 
international des trait& indiens, le Conseil mondial des 
peuples indigenes, I’Indian Law Resource Centre, le 
Conseil indien d’AmCrique du Sud, la Conference cir- 
cumpolaire des peuples de l’inuit et le Conseil des points 
cardinaux. I1 est a esperer que les autres organisations 
autochtones qui ont demand6 le statut consultatif rece- 
vront une reponse favorable. 

357. Le statut consultatif devrait &tre accord6 a 
toute organisation autochtone qui remplit les conditions 
requises et represente des groupes autochtones qui ne 
sont pas deja represent& a I’ONU. 

358. Le Rapporteur special propose de dresser une 
liste des organisations qui s’interessent particulierement 
a la question autochtone pour avoir avec elles le plus de 
contacts possibles en ce qui concerne les questions qui 
relevent de la competence du Croupe de travail sur les 
populations autochtones. 

359. Le Rapporteur special propose que, conforme- 
ment aux principes directeurs fixes a la premiere session 
du Groupe de travail sur les populations autochtones 
concernant la recevabilite des documents communiques 
par les organisations autochtones non dotees du statut 
consultatif d’organisation non gouvernementale aupres 
du Conseil Cconomique et social’O, une liste des organi- 
sations dont le Groupe de travail sur les populations 
autochtones accepterait des renseignements et des docu- 
ments pour les examiner pendant ses sessions soit Cta- 
blie, tenue a jour et revisee periodiquement. 

360. Dans le domaine des droits et libertes des popu- 
lations autochtones, il faudrait maintenir la collabora- 
tion la plus Ctroite avec toute institution specialisee en la 
matiere. 

361. Le Rapporteur special recommande que, pen- 
dant la periode de dix ans comprise entre 1984 et 1993, 
se tiennent plusieurs conferences internationales d’orga- 
nisations non gouvernementales sur des sujets interes- 
sant les populations autochtones du monde entier et que 
ces dernieres y soient largement representees. Cela con- 
tribuerait a mettre en relief les problemes qui se posent 
et les solutions qui peuvent y etre apportees et a orienter 

I0 E/CN.4/Sub.2/1982/33, par. 23 ii. 

vers les questions les plus importantes ou les plus urgen- 
tes l’attention de la communaute internationale et les 
mesures que peuvent prendre I’ONU et I’OEA ainsi que 
les autres organisations intergouvernementales regiona- 
les et les organismes specialisees qui en dependent. 

F. - Quelques idCes pour une definition des popula- 
tions autochtones du point de vue international 

362. Dans le rapport preliminaire sur cette etude”, 
on annoncait les quatre &apes des travaux qui devaient 
debaucher sur une definition des populations autochto- 
nes. Les trois premieres &apes sont terminees. La pre- 
miere ttape, celle de l’elaboration d’un critere directeur 
ou d’une definition de travail, a fait l’objet du rapport 
preliminaire susmentionne. La deuxieme Ctape, celle de 
la determination des definitions adoptees dans chacun 
des 37 pays sur lesqueis Porte l’etude, a consiste a 
inclure dans les resumes se rapportant a ces pays)* les 
differentes definitions qui se degageaient des renseigne- 
ments disponibles. La troisieme &ape, celle de l’exa- 
men, sur une base comparative, de toutes ces defini- 
tions, a fait l’objet du chapitre I/. Le moment est venu 
de passer a la quatrieme &ape, qui consiste a definir 
autant que possible les populations autochtones du 
point de vue international. 

363. 11 s’agit assurement d’une question extreme- 
ment complexe, difficile et delicate. 

364. La (( definition de travail )) r&nit les quatre 
elements jug& indispensables a la presente ttudej3. Le 
chapitre I/ presente les elements objectifs et subjectifs 
qui se degagent des definitions adopttes dans les diffe- 
rents pays sur lesquels Porte 1’Etude. 

365. Le Rapporteur special a ete tente de ne rien 
ajouter, estimant qu’il avait expose tous les elements 
pertinents dont il disposait. Mais, se conformant au rap- 
port preliminaire qui prevoyait une quatrieme &ape, il 
estime que son devoir est de presenter a la Sous- 
Commission et au Groupe de travail sur les populations 
autochtones une definition provisoire. 

366. Dans Ies paragraphes qui suivent, le Rappor- 
teur special se borne a Cnoncer des notions et des criteres 
indicatifs, preliminaires et provisoires, qui ont CtC Cta- 
blis a partir d’elements jug& utiles pour une definition 
et qui peuvent servir de point de depart aux travaux. 
Utilises ainsi, ils pourront faire l’objet d’un examen cri- 
tique, puis Ctre modifies afin de permettre d’etablir des 
projets plus complets de definition des populations 
autochtones. 

367. Ces paragraphes ne repondent done qu’au 
souci de stimuler la pensee et I’analyse qui conduiront a 
la formulation de definitions qui feront l’objet de pro- 
positions plus formelles, lesquelles aboutiront a leur 
tour a une definition des populations autochtones qui 
pourra Ctre acceptee sur le plan international. Cette 
definition pourra et devra servir a orienter les travaux 
quand il faudra adopter des normes concretes en vue de 

‘I E/CN.4/Sub.2/L.566, par. 19. Voir aussi chap. V, par. 1 A 3. 
32 Voir la liste de ces pays qui figure dans le document 

EKN.4Bub.21476, par. 9, et le tableau qui s’y rapporte. 
I3 Voir EKN.4Dub.2IL.566, par. 24 B 45. 
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dkterminer les droits specifiques et les libertks fonda- 
mentales des populations autochtones, car il sera alors 
indispensable de savoir g quels groupes de population 
s’appliquera l’action me&e pour faire respecter ces nor- 
mes par le biais de mesures d’exkcution. 

368. I1 convient tout d’abord d’knoncer quelques 
idCes fondamentales afin de dtlimiter le cadre thkorique 
de l’effort g entreprendre. I1 faut prkiser & cet egard 
qu’il s’agit d’un domaine propre aux communautk 
autochtones. Fondamentalement, il faut dkfinir les 
populations autochtones compte tenu de la faGon dont 
elles-mCmes se percoivent et se comprennent par rapport 
aux autres groupes et non de la faGon dont les autres 
groupes les perGoivent ti travers des valeurs qui sont cel- 
les de sociCt& Ctrangirres ou celles des Ckments prkdomi- 
nants de ces sociktks. 

369. I1 faut reconnaitre aux populations autochto- 
nes le droit de determiner elles-m&mes qui est autoch- 
tone et ce qui est autochtone. 

370. Ce droit les habilite done B dkfinir ou a dtter- 
miner qui ou quoi n’est pas autochtone. 

371. Aucun Etat ne devra prendre, par voie kgisla- 
tive, rkglementaire ou autre, des mesures qui font obsta- 
cle g la facultt des nations ou des groupes autochtones 
de determiner quels sont leurs membres. 

372. En tout ktat de cause, il faut rejeter les dCfini- 
tions artificielles, arbitraires ou manceuvrikres. 

373. Si l’on cherche les raisons qui ont donnt nais- 
sance g la notion de population autochtone, il convient 
de dire que la place particulikre des populations autoch- 
tones au sein de la sociCtC des nations-Etats qui existent 
aujourd’hui pro&de des droits historiques qu’elles ont 
sur leurs terres et de leur droit a Ctre diffkrentes et B Ctre 
considhkes comme telles. 

374. On a enlevk aux populations autochtones la 
plus grande partie de leurs terres, et celles qui leur res- 
tent font l’objet d’intrusions constantes. Leur culture, 
leurs institutions et leurs systkmes sociaux et juridi’ques 
sont constamment attaques 6 tous les niveaux par les 
moyens d’information, les lois et les systkmes officiels 
d’enseignement. I1 est done tout nature1 qu’elles se 
soient opposkes 6 ce qu’on leur enkve encore d’autres 
terres, qu’elles rejettent toute dkformation ou nkgation 
de leur histoire et de leur culture et qu’elles rkagissent, 
par la defensive ou l’offensive, centre les agressions lin- 
guistiques et culturelles permanentes et centre les attein- 
tes g leurs modes de vie, B leur intt5gritC sociale et cultu- 
relle, voire g leur existence physique. Elles ont le droit 
de continuer d’exister, de dkfendre leurs terres, de con- 
server et de transmettre leur culture, leur langue, leurs 
institutions et leurs systkmes sociaux et juridiques ainsi 
que leur mode de vie, qui font l’objet d’atteintes illkga- 
les et abusives. 

375. C’est compte tenu de cette situation et de ces 
droits qu’il faut aborder la question de la definition. Les 
sociologues sont arrives B la conclusion que les groupes 
ethniques ne peuvent se caractkriser que par les diffhen- 
ces qu’eux-memes perqoivent entre eux et d’autres grou- 
pes avec lequels ils doivent maintenir des relations. 11s 
existent en tant que groupes ethniques dans la mesure oti 
ils se considerent comme diffkrents des autres groupes. 
Chaque groupe ethnique fixe lui-meme les conditions 

d’appartenance au groupe, en prCvoyant d’y inclure ou 
d’en exclure ceux qu’il peut accepter ou qu’il rejette 
comme membres, ceux qu’il va adopter ou exclure et 
ceux qui peuvent ou ne peuvent pas le rep&enter. Du 
point de vue de l’individu, l’appartenance B un groupe 
dCpend de deux grands facteurs : l’auto-identification 
en tant que membre du groupe (conscience de groupe) et 
la reconnaissance par le groupe de l’appartenance au 
groupe (acceptation par le groupe). C’est ainsi que le 
groupe peut, conformkment aux conditions d’apparte- 
nance, d’inclusion ou d’exclusion qu’il s’est fixees lui- 
m&mes, accepter ou rejeter telle ou telle personne, et 
adopter ou exclure telle autre. 11 peut aussi modifier ces 
conditions s’il en a le dksir, ou ne pas le faire, saris ingC- 
rence extkrieure. 

376. 11 est Cvident que les populations autochtones 
se jugent diffkrentes des autres groupes qui forment la 
sociCtC des nations-Etats actuels dont elles font mainte- 
nant parties. Elles se considhent comme les h&it&es de 
l’histoire des peuples et des nations qui existaient sur 
leurs territoires avant l’arrivke des envahisseurs qui ont 
fini par les dominer et par leur imposer des formes 
d’assujettissement colonial ou autre et dont les succes- 
seurs constituent a p&sent les tltments dominants de la 
sociCtC. Et il va de soi que les population autochtones se 
considhent comme diffkrentes des autres populations et 
qu’elles revendiquent leur droit d &tre considkrkes 
comme telles par les autres Mments de la sociCtk et par 
la communautk internationale. 

377. Les populations autochtones veulent conserver 
les territoires qui leur restent et recouvrer ceux qui leur 
ont CtC illkgalement enlevks, afin de disposer de la base 
territoriale qui convient ti leur existence en tant que 
populations diffkrentes. Elles veulent aussi que les 
nations-Etats, au sein desquelles elles vivent, respectent 
et reconnaissent leur culture, leur langue et leurs institu- 
tions sociales et juridiques qu’elles jugent essentielles ti 
leur organisation et g leur existence. Elles dksirent enfin 
maintenir, dCvelopper et transmettre aux gCnCrations 
futures leurs territoires, leurs institutions et leurs systk- 
mes sociaux et juridiques, leur culture et leur langue. 

378. Les populations autochtones peuvent done se 
dkfinir comme suit au regard des mesures internationa- 
les qui peuvent Ctre adoptkes et avoir des incidences sur 
leur existence future. 

379. Par communautes, populations et nations 
autochtones, il faut entendre celles qui, likes par une 
continuitk historique avec les sociCtCs antkrieures h 
l’invasion et avec les sociCtCs prCcoloniales qui se sont 
dkveloppkes sur leurs territoires, se jugent distinctes des 
autres ClCments des sociCt.5 qui dominent ti p&sent sur 
leurs territoires ou parties de ces territoires. Ce sont B 
present des tlkments non dominants de la soci&C et elles 
sont dCterminCes g conserver, developper et transmettre 
aux gCn&ations futures les territoires de leurs andtres et 
leur identitk ethnique qui constituent la base de la conti- 
nuitC de leur existence en tant que peuple, conformk- 
ment d leurs propres modkles culturels, h leurs institu- 
tions sociales et g leurs syst&mes juridiques. 

380. Cette continuitC historique peut consister dans 
le maintien, pendant une longue pkriode jusqu’ici inin- 
terrompue, de l’un des facteurs suivants ou de plu- 
sieurs : 
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a) L’occupation des terres ancestrales ou au moins 
d’une partie de ces terres; 

b) L’ascendance commune avec les premiers occu- 
pants de ces terres; 

c) La culture en general ou sous certaines de ses 
manifestations (telles que religion, vie en systeme tribal, 
appartenance a une communaute autochtone, costume, 
moyens d’existence, mode de vie, etc.); 

d) La langue (qu’elle soit utiliste comme langue uni- 
que, comme langue maternelle, comme moyen habitue1 
de communication au foyer ou dans la famille, ou 
comme langue principale, preferee, habituelle, g&r&ale 
ou normale); 

e) L’implantation dans certaines parties du pays ou 
dans certaines regions du monde; 

J) D’autres facteurs pertinents. 
381. Du point de vue de l’individu, l’autochtone est 

la personne qui appartient h une population autochtone 
par auto-identification (conscience de groupe) et qui est 
reconnue et acceptee par cette population en tant que 
l’un de ses membres (acceptation par le groupe). 

382. Cela laisse aux communautes autochtones le 
droit et le pouvoir souverain de decider quels sont leurs 
membres, saris ingtrence exterieure. 

G. - Composition de la population 

383. Quand on Ctablit des statistiques, quelles 
qu’elles soient, sur les populations autochtones, il ne 
faut pas oublier que, si on utilise des critkes et des defi- 
nitions ttranghes a ces populations, on ne rend pas reel- 
lement compte de leur importance numerique. 

384. Lors de l’estimation ou du recensement des 
populations autochtones, ii faut tenir compte de ce que 
le droit de determiner l’appartenance aux communautes 
autochtones, independamment du fait qu’il doit @tre 
exerce exclusivement par ces populations, constitue le 
meilleur moyen d’tvaluer le nombre des autochtones 
dans la population d’un pays. 

385. Pour Ctablir des statistiques serieuses et rigou- 
reuses sur les populations autochtones, il est recom- 
mande de tenir toujours compte, autant que possible, 
des criteres subjectifs d’auto-identification et d’accepta- 
tion qui sont exposes au chapitre V. 

H. - Principes fondamentaux et Climination 
de la discrimination 

1. INSTRUMENTS INTERNATIONAUX 

386. Le Rapporteur special suggere que la SOUS- 

Commission envisage peut-@tre de recommander la 
ratification’” et l’application stricte des divers instru- 
ments internationaux relatifs aux droits de l’homme 

‘4 Le terme (( ratification )) s’emploie pour designer un acte qui 
oblige I’Etat a appliquer les dispositions de I’instrument pertinent, 
qu’il s’agisse d’un acte de ratification proprement dit ou d’cc adhe- 
sion >), d’une e notification de succession )), d’une e acceptation H ou 
d’une e signature definitive )), selon le cas. 

(appel qui s’adresse explicitement a tous les gouverne- 
ments qui ne les ont pas encore ratifies). 

387. Parmi ces instruments, il convient de relever les 
suivants : 

a) La Convention pour la prevention et la repression 
du crime de genocide, du 9 decembre 19483s, qui est 
entree en vigueur le 12 janvier 1951; 

b) La Convention relative a l’esclavage, du 25 sep- 
tembre 1926, modifee par le Protocole du 7 decembre 
195316. La Convention modifiee est entree en vigueur le 
7 juillet 1955; 

c) La Convention supplementaire relative a l’aboli- 
tion de l’esclavage, de la traite des esclaves et des institu- 
tions et pratiques analogues a l’esclavage, du 7 septem- 
bre 1956”, qui est entree en vigueur le 30 avril 1957; 

d) La Convention internationale sur l’elimination 
de toutes les formes de discrimination raciale, du 
21 decembre 1965’*, qui est entree en vigueur le 4 jan- 
vier 1969; 

e) Le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, du 16 decembre 1966j9, qui est entre en 
vigueur le 23 mars 1976; 

fi Le Pacte international relatif aux droits Cconomi- 
ques, sociaux et culturels, du 16 decembre 196640, qui 
est entre en vigueur le 3 janvier 1976; 

g) La Convention concernant la lutte centre la dis- 
crimination dans le domaine de l’enseignement, du 
14 decembre 1960*‘, qui est entree en vigueur le 22 mai 
1962; 

h) La Convention americaine relative aux droits de 
l’homme, du 22 novembre 196gd2, qui est entree en 
vigueur le 18 juillet 1978. 

2. ETUDE DES TRAIT& CONCLIJS AVEC LES NATIONS 
AUTOCHTONES 

,388. La preparation de la presente etude a mis en 
evidence l’importance capitale que presentent pour cer- 
taines populations et nations autochtones de divers pays 
et regions du monde les trait& qu’elles ont conclus avec 
les Etats-nations d’aujourd’hui ou avec les pays qui 
exercaient en leur temps les pouvoirs d’administrateurs 
coloniaux. 

389. 11 convient d’etudier a fond et avec soin les 
aspects qui se rapportent aux dispositions de ces trait& 
et conventions, a leur application actuelle, au respect ou 
au non-respect de ces dispositions dans les faits et aux 
consequences qui en rtsultent pour les peuples et nations 
autochtones concern&. 

390. A cette fin, il est necessaire de tenir compte des 
parties directement vi&es par ces trait& et de leurs 

” Droits de I’homme. - Recueil d’instruments internationaux 
(publication des Nations Unies, numero de vente : F.78.XIV.2), p. 47. 

36 Ibid., p. 52 et 54. 
Ii Ibid., p. 55. 
3d Ibid., p. 26. 
I9 Ibid., p. 8. 
‘O Ibid., p. 3. 
” Ibid., p. 36. 
I2 OEA, Convention amkricaine relative aux droits de I’homme, 

<( Pacte de San Jose de Costa Rica B, Serie sur les trait&, no 36, 
Washington (D.C.), 1970. 
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points de vue, ce qui oblige a examiner une documenta- 
tion si volumineuse que le rapporteur special a juge 
impossible de proceder a cet examen dans le cadre de la 
presente etude. 

391. II n’y a done qu’une etude approfondie, consa- 
tree exclusivement a cette question, qui permettra de 
determiner avec toute la precision voulue, l’etat actuel 
de ces instruments internationaux. 

392. Eu Cgard aux principes et aux normes en 
vigueur dans ce domaine, il serait opportun de proctder 
a une etude de ces questions delicates avec tout le soin et 
toute l’attention qu’elles requierent, en reunissant a cet 
effet la documentation pertinente ainsi que les opinions 
et les donnees des differentes parties en cause, en pre- 
mier lieu des Etats et des nations et populations autoch- 
tones qui ont signe et ratifie ces instruments. 

3. CADRE JURIDIQUE ET DISPOSITIONS 

CONSTITUTIONNELLES: CONSIDl?RATIONS GkNeRALES 

393. Le regime de protection speciale consistant a 
apporter des restrictions aux actes de disposition des ter- 
res autochtones se justifie, a condition qu’il vise a assu- 
rer que les communautes autochtones ne soient pas abu- 
sivement privees de leurs terres. 

394. En revanche, il n’y a pas lieu d’imposer de res- 
trictions g&r&ales aux autochtones en ce qui concerne 
l’administration de leurs biens et leur transmission par 
succession dans le souci de les leur conserver. Ii n’est pas 
souhaitable non plus de leur imposer une capitis diminu- 
tio qui limiterait encore plus rigoureusement la pleine 
jouissance et le plein exercice de leurs droits civils et 
politiques ainsi que les obligations qui s’y rattachent, 
tant qu’ils ne peuvent pas s’exprimer dans la langue 
officielle, ni lire et tcrire dans cette langue et qu’ils ne 
sont pas integres a la societe nationale. 

395. Sans qu’il soit question de dieter a un Etat sou- 
verain, quel qu’il soit, la politique qu’il doit suivre, il est 
recommande d’examiner soigneusement les dispositions 
pertinentes et de les maintenir en permanence a l’etude 
afin de determiner s’il y a lieu de les conserver ou de les 
remplacer par d’autres, mieux adaptees a l’epoque et 
aux circonstances changeantes du monde actuel. 

396. 11 est recommande de bien Ctudier la question 
de savoir s’il convient ou non d’incorporer des disposi- 
tions fondamentales sur les populations autochtones 
dans les constitutions et, dans l’affirmative, quelles 
seraient ces dispositions. A ce sujet, il ne faut pas 
oublier que ces dispositions beneficieront du statut spt- 
cial qui privilegie les rltgles fondamentales de la consti- 
tution - grace a des actions et recours offrant une pro- 
tection speciale - mais qu’elles souffriront du manque 
relatif de souplesse de ces regles et qu’il sera beaucoup 
plus difficile de les modifier. 

4. QUELQUES FILAMENTS SUSCEPTIBLES D'ETRE PRIS EN 
COMPTE LORS DE L'CLABORATION DES PRINCIPES 

FONDAMENTAUX 

397. Ii serait opportun, lors de l’examen des politi- 
ques et des programmes d’action ainsi que des disposi- 
tions ltgislatives et administratives en vigueur, que les 
gouvernements tiennent dfiment compte des principes 
Cnonces dans les resolutions, decisions, recommanda- 
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tions et declarations finales des conferences internatio- 
nales auxquelles ont pris part les representants des 
populations autochtones et qui ont CtC reprises au chapi- 
tre IV et dans ses annexes. Ces textes Cnoncent des 
aspects fondamentaux de la position des populations 
autochtones a l’egard des questions importantes dont ils 
traitent. 

398. I1 y aurait lieu Cgalement de tenir compte de la 
Declaration de San Jose figurant a l’annexe VI du cha- 
pitre II, ainsi que des debats et conclusions du SCmi- 
naire des Nations Unies sur les procedures de recours et 
autres formes de protection dont disposent les victimes 
de la discrimination raciale et sur les activites a entre- 
prendre aux niveaux national et rCgionaP. 

I. - Politique fondamentale 

399. Le Rapporteur special est parfaitement cons- 
cient du fait que chaque pays determinera sa politique 
ethnique, culturelle, linguistique et religieuse en fonc- 
tion des realites et des principes directeurs qui lui sont 
propres et qu’il jugera pertinents dans ce domaine. Les 
suggestions faites a cet tgard s’inspirent d’idees qui se 
degagent des options qui existent ainsi que des preferen- 
ces que semblent dieter les besoins des populations 
autochtones et les concepts qui prevalent en ce moment 
dans le monde. Le Rapporteur special n’a pas la prtten- 
tion d’imposer une politique a des Etats souverains mais 
juge opportun de faire les suggestions suivantes. 

400. Les Etats devraient chercher a orienter leur 
politique a l’egard des populations autochtones de 
man&e a respecter le desir qu’elles ont d’Ctre conside- 
rees comme differentes ainsi que leur identite ethnique 
telle qu’elles l’ont explicitement definie. De l’avis du 
Rapporteur special, ce respect devrait &tre assure dans le 
cadre d’un pluralisme socioculturel et politique de 
nature a laisser a ces populations le degre d’autonomie, 
d’audetermination et d’autogestion dont elles ont 
besoin, conformement aux idees concernant le develop- 
pement des ethnies qui sont exposees dans les chapi- 
tre IX et XV. 

401. L’unite qui preoccupe a juste titre de nom- 
breux Etats, surtout ceux qui ont accede rtcemment a 
l’independance, peut se faire de facon plus complete et 
plus profonde dans le cadre d’une veritable diversite 
marquee par le respect des differences entre les groupes 
existants qui revendiquent une rtalitt distincte dans 
l’ensemble de la societe. Ces Etats parviendront mieux a 
realiser l’unite qu’ils souhaitent tout en creant la diver- 
site, plutot qu’en recherchant une uniformite qui ne cor- 
respondra pas aux sentiments profonds des habitants. 
Dans cette diversite, la participation de chaque groupe 
serait plus entiere, car elle reposerait sur les concep- 
tions, valeurs et modeles du groupe qui n’aurait pas a 
pretendre utiliser des modes d’expression qui lui sont 
&rangers. 

402. La diversite en soi n’est pas contraire a I’unite, 
non plus que l’uniformitt en soi n’engendre necessaire- 
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ment l’unite desiree. En effet, il peut y avoir de la fai- 
blesse et de l’hostilite dans une uniformite artificielle- 
ment produite et, au contraire, de la force dans une 
diversite coordonnee au sein d’un tout harmonieux, 
mais A multiples facettes, fonde sur le respect de la spe- 
cificite de chacun de ses elements. 

403. Pluralisme, autogestion, auto-administration, 
autonomie et autodetermination dans le cadre d’une 
politique de developpement ethnique, telle qu’elle a Ctt 
definie dans la Declaration de San Jose, paraissent cons- 
tituer la forme qu’exige notre Cpoque et qui rendrait jus- 
tice aux aspirations et aux desirs des populations 
autochtones qui ont CtC pendant si longtemps victimes 
d’ingerences et de sujetions de toutes sortes. Le Rappor- 
teur special est persuade qu’en suivant cette voie, loin 
d’encourager le desir de distinction artificielle ou de 
separatisme la oh ce d&sir n’existe pas, on ne ferait que 
reconnaitre la realite multiforme des societes des Etats 
dans lesquels vivent les populations autochtones. 11 est 
indispensable de ne pas empecher ces groupes de recou- 
vrer completement la conscience historique de leur exis- 
tence en tant que telle et de prendre en main leur desti- 
tree conformement aux aspirations et aux traditions qui 
sont les leurs. Sinon, on prolongerait l’asservissement et 
l’oppression de groupes et de cultures qui peuvent a 
nouveau aujourd’hui, comme elles l’ont fait autrefois, 
apporter beaucoup a l’humanite. 11 faut leur donner 
cette possibilite comme aux autres populations dir 
globe, si l’on veut Cviter les frictions et les conflits que 
feraient naitre l’incomprehension et l’injustice. 

J. - Dispositions administratives 

404. Les pays dans lesquels vivent des populations 
autochtones doivent examiner periodiquement les dis- 
positions administratives qui regissent l’elaboration et 
l’application de la politique relative a ces populations, 
en tenant particulierement compte de I’tvolution des 
besoins, du point de vue des populations concernees et 
des orientations administratives qui ont donne de bons 
resultats dans des pays ou des circonstances similaires 
existent. 

405. Les gouvernements qui ne l’ont pas encore fait, 
devraient envisager de mettre en place des institutions, 
des mecanismes et des procedures administratives speci- 
fiques, car les entites dotees d’un mandat concret et bien 
delimit6 sont mieux a mCme d’accorder l’attention vou- 
lue a la solution des problemes delicats et complexes qui 
se posent aujourd’hui aux populations autochtones 
dans les pays dans lesquels elles vivent. 

406. Les gouvernements qui ont reparti la responsa- 
bilite des affaires autochtones entre plusieurs ministe- 
res, services ou institutions devraient envisager l’oppor- 
tunite de creer un organisme special charge de coordon- 
ner leur action. I1 faudrait aussi envisager la possibilite 
d’habiliter cet organisme ou tout autre organisme a 
coordonner et harmoniser les programmes prives et la 
politique gouvernementale. 

407. Les gouvernements de regime parlementaire 
devraient constituer des comites et des sous-comites 
legislatifs specialises dans les affaires autochtones et 

charges d’etudier plus attentivement et plus specifique- 
ment la legislation en vigueur dans ce domaine. 

408. Les gouvernements doivent ttudier la possibi- 
litt de creer des organes consultatifs, de caractere gene- 
ral ou specialise, au niveau national ou local, afin de 
tirer parti des connaissances specialisees des experts non 
gouvernementaux et de favoriser en particulier la parti- 
cipation de veritables representants des populations 
autochtones, lesquelles seraient ainsi encouragees a 
prendre part a I’elaboration et a la mise en ceuvre de la 
politique et des programmes officiels, qui seraient exa- 
mines et modifies compte tenu de leurs points de vue. 

409. 11 faudrait que les dispositions g&kales en 
vigueur dans la fonction publique ou la carrihe admi- 
nistrative s’appliquent au recrutement du personnel des 
services charges des affaires autochtones, y compris a 
l’inamovibilitt de leur fonction, mais il faudrait adopter 
aussi des mesures speciales pour obtenir les services 
de personnes particulierement qualifiees, notamment 
pour recruter des autochtones et leur rtserver au moins 
certains postes cl&. Les programmes de formation, 
avant ou en tours d’emploi, A la connaissance et la com- 
prehension des problemes des populations autochtones 
et a la recherche de solutions devraient @tre consider& 
comme essentiels pour parfaire la preparation et l’utili- 
sation du personnel et des ressources disponibles. 

410. 11 faudrait s’employer tout particulibement a 
ce que les institutions chargtes des affaires autochtones 
et les programmes administratifs de ces institutions 
soient a tout moment dotes de fonds suffisants. 11 fau- 
drait envisager de crter des fonds d’affectation speciale 
pour donner a certaines dispositions budgetaires l’assise 
requise et completer les allocations de credits ordinaires 
dans certains secteurs critiques. Les entitts ou entrepri- 
ses generatrices de revenus doivent &tre soumises chaque 
annee a un controle confit a des organes consultatifs 
mixtes (gouvernementaux et non gouvernementaux, 
autochtones et non autochtones) pour faire en sorte que 
les objectifs proposes en mat&e de financement n’ail- 
lent pas a l’encontre de la politique gtnerale qui devrait 
constituer un ensemble de principes directeurs coherents 
et valables de nature a servir les inttrets des populations 
autochtones, tels qu’elles les concoivent. 

411. Les gouvernements devraient ttudier les 
moyens de developper et d’encourager les organisations 
non gouvernementales, en particulier celles qui sont 
constituees par des autochtones, en prenant les disposi- 
tions legislatives et en accordant l’assistance financiere 
necessaire et de favoriser leur participation aux travaux 
des organes consultatifs et aux procedures de consulta- 
tion. 

412. Les gouvernements devraient reconnaitre que 
les communautes et les organisations autochtones ont 
le caractere et la competence requis a cette fin. 11s 
devraient les appeler a participer de plus en plus aux tra- 
vaux et aux procedures des organes charges de l’elabora- 
tion et de la mise en ceuvre des politiques et des pro- 
grammes relatifs aux populations autochtones dont elles 
sont des elements indispensables. 11 faudrait admettre 
que ces populations et organisations doivent necessaire- 
ment participer aux travaux de consultation et s’atta- 
cher de plus en plus, dans la vie de tous les jours, a faire 
le maximum dans le domaine des affaires autochtones. 
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K. - Domaines d’action particuliers 

1. SANTA 

413. Etant donne la situation actuelle dans le 
domaine de la sante des populations autochtones et le 
milieu socioculturel propre aux differents groupes, il 
faudra prendre des mesures speciales pour rendre les 
services de sante et les autres services sociaux plus acces- 
sibles a ces populations et mieux adapt& a leurs besoins. 

414. Les gouvernements devraient faire le maximum 
pour que les populations autochtones puissent benefi- 
tier plus facilement des services de sante et autres servi- 
ces. I1 faudrait creer des services de sante dans les 
regions oh vivent les populations autochtones et deve- 
lopper les moyens de communication modernes pour 
repondre aux besoins en services de sank des zones 
reculees. La oh il n’existe pas de services publics de 
sante, il faudra prevoir diverses formes de subventions, 
pour permettre l’acces aux services privb. 

415. En consultation avec les populations autochto- 
nes, il faut prendre les mesures necessaires pour favori- 
ser la mise au point de mesures efficaces dans le 
domaine de la sante de ces populations, en associant les 
pratiques medicales traditionnelles et celles de la mede- 
tine moderne et en instaurant une cooperation suivie 
entre ceux qui pratiquent la mtdecine traditionnelle et 
les scientifiques afin de fournir a ces populations les ser- 
vices de sante primaires les meilleurs et les plus com- 
plets. 

416. De l’avis du Rapporteur special, les autres 
mesures a prendre consisteraient Ci : 

a) Donner aux autochtones une formation, un com- 
plement de formation et des tours de perfectionnement, 
pour qu’ils puissent remplir des fonctions medicales ou 
paramedicales, ou accomplir le metier d’infirmier et 
d’auxiliaire medical, dans le cadre de programmes inte- 
gres Clabores, mis au point et appliques en consultation 
etroite avec les communautes ou groupes autochtones 
inttresses et avec leur active cooperation; et 

b) Rendre accessible et ameliorer les services de sante 
et les services de medecine preventive et curative et de 
reeducation ainsi que les programmes lies a la stcurite 
sociale et aux services sociaux, en les adaptant aux 
besoins des communautes et groupes inttresses. 

417. Dans le domaine de la medecine preventive, 
par exemple, &ant donne que certains groupes autoch- 
tones qui vivent isoles du reste de la population, comme 
les groupes sylvicoles, sont particulibement vulnerables 
aux maladies &rang&es a leur milieu, il faut prendre les 
mesures indispensables pour Cviter la propagation des 
premiers signes d’epidemies qui deciment la population 
autochtone. 

418. Les programmes de planification de la famille 
et de placements d’enfants autochtones pour adoption 
ou C( parrainage )) ne doivent etre lances qu’aprb con- 
sultation avec les communautes et groupes autochtones 
interesses, en Ctroite collaboration avec eux, avec leur 
contours et sous leur controle actifs. 

419. Les gouvernements devraient tenir compte des 
facteurs socioculturels et Ccologiques qui font obstacle a 
la prestation de services de sante et de services sociaux 
efficaces aux populations autochtones; de m&me, ils 

doivent determiner et mettre a profit les caracteristiques 
socioculturelles et Ccologiques de nature a contribuer au 
succes des programmes et services en question. 

420. A cet Cgard, il faudrait reflechir tout particulie- 
rement au moyen d’utiliser au mieux la medecine et les 
medecins traditionnels et Ctudier les pratiques medicales 
et la pharmacologic indigenes afin d’en determiner les 
aspects positifs qui pourraient &tre associes avec profit 
aux services et aux medicaments modernes. 

421. En faisant retrouver a la medecine et a la phar- 
macologie traditionnelles tout leur credit, on contribue- 
rait a ameliorer la qualite et l’accessibilite des services 
medicaux, a favoriser l’emploi de medicaments qui ont 
fait leurs preuves depuis des milliers d’annees, et a Cle- 
ver le niveau general de la sante, tout en facilitant le 
retour des communautes a leurs propres cultures. 

422. Les gouvernements devraient revoir la legisla- 
tion relative a la sank& qui a ete taxee de discrimina- 
toire, pour en Climiner les elements qui ne rtpondent 
plus aux normes actuelles. 11 faudrait a cet Cgard s’inte- 
resser tout particulihement a la legislation relative au 
controle de la vente ou de la consommation de boissons 
alcooliques et a la legislation concernant les conditions a 
reunir pour apporter une assistance aux membres des 
groupes autochtones. 

423. Les programmes Ctablis pour endiguer et com- 
battre l’alcoolisme et la toxicomanie qui sevissent parmi 
les populations autochtones doivent &tre mis en ceuvre 
avec la participation active des communautes ou grou- 
pes interesses, compte dtiment tenu des aspects particu- 
liers de ces fleaux chez les autochtones; ils ne doivent 
pas Ctre concus uniquement comme un prolongement 
direct des programmes generaux, puisque l’experience 
en a montre l’inefficacitt. 

424. I1 faudrait surmonter les obstacles culturels en 
assurant la formation de personnel autochtone et la par- 
ticipation de la communaute autochtone a l’administra- 
tion ou a la prestation des services. 

425. Les gouvernements doivent aborder la question 
de la prestation de services de sante appropries dans une 
optique globale. 11 faudra mener notamment une action 
concomitante et coordonnee dans les domaines de l’edu- 
cation, du logement, de l’assainissement, de la zootech- 
nie et du developpement Cconomique. 

2. LOGEMENT 

426. Le Rapporteur special recommande ce qui 
suit : 

a) Les pouvoirs publics, nationaux et locaux, 
devraient Clargir d’urgence les programmes de logement 
en faveur des autochtones dans un effort pour repondre 
a la demande; 

6) Les pouvoirs publics devraient autant que possible 
confier l’execution de ces programmes a des cooperati- 
ves communautaires ou a des associations de logement 
autochtones; 

c) 11s devraient associer les communautes autochto- 
nes a la planification, au choix de l’emplacement, a la 
conception et a la construction des maisons qui seront 
Cdifiees dans leurs communautes et devraient pour cela 
Ctablir des procedures appropriees; 
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d) Les organismes publics et prives de logement 
devraient chercher par tous les moyens a utiliser les 
mattriaux disponibles sur place et a appliquer des 
methodes de construction permettant de reduire les 
coQts et ainsi de construire un plus grand nombre de 
maisons; 

e) I1 faudrait faire une etude globale du probleme du 
logement tel qu’il se pose aux populations autochtones 
des differentes regions du monde; 

fi Des mesures speciales devraient Ctre prises pour 
proteger les droits des autochtones en tant que proprie- 
taires, locataires et occupants legitimes de leur logement 
centre les pressions abusives visant a les priver de leur 
logement ou a les empkher d’acquerir des droits sur ce 
logement; 

g) I1 faudrait, si l’on veut les rendre efficaces, modi- 
fier les legislations, les politiques et les programmes de 
maniere a prendre en compte les caracteristiques juridi- 
ques, Cconomiques et sociales qui distinguent les com- 
munautes autochtones des autres communautes; 

h) Pour s’acquitter de leurs responsabilites dans ce 
domaine, les gouvernements doivent etre disposes a 
envisager de reorienter leurs politiques du logement afin 
d’y apporter des adaptations importantes sur le plan de 

I l’organisation, des procedures de financement et des 
modalites d’execution; 

I) Tous les pays devraient prendre des mesures pour 
faire face a la situation du logement, en cherchant a Cli- 
miner toute discrimination dans ce domaine et a adopter 
des politiques de nature a mieux assurer le respect du 
droit des autochtones a un environnement propre, salu- 
bre et satisfaisant, a un logement d’un type et d’un 
modele adapt& aux besoins des familles des communau- 
tes, choisi par elles et dote des services essentiels a la vie 
moderne. 

427. Ces mesures devront tenir compte des aspects 
des traditions autochtones que la communaute inttres- 
see juge essentiels. 

3. EDUCATION 

Principes gt?nPraux 

428. I1 faut absolument se preoccuper de l’enseigne- 
ment de type non classique ou informel qui n’est m&me 
pas mention& par les autoritts publiques chargees de 
l’education, lesquelles ne semblent s’interesser qu’a la 
scolarite publique. 

429. I1 faudrait renoncer et mettre un terme aux 
politiques visant deliberement a (( acculturer )) l’autoch- 
tone, car ce sont de veritables formes d’oppression cul- 
turelle qui doivent etre jetees en bloc. La subversion de 
la societe et de la culture autochtones par des mtthodes 
et programmes d’education est inadmissible. I1 faudrait 
garantir aux communautes autochtones la possibilite 
d’exercer sur la forme et le contenu de l’education don- 
nee g leur population un degre de controle et de surveil- 
lance qui leur permette de stopper saris retard cette sub- 
version. 

430. L’infrastructure de l’enseignement est pauvre 
et insuffisante et l’orientation generale des politiques 
dans ce domaine ne correspond pas a une bonne appre- 
ciation des veritables interets et brsoins des populations 
autochtones. 

431. 11 faut apporter aux systemes d’education, a 
l’echelon national et local comme a celui des Etats et des 
provinces, les modifications necessaires pour adapter 
l’education offerte aux populations autochtones a leurs 
intCr@ts et a leurs besoins, en Climinant les conceptions 
et orientations qui visent a la fois (( l’integration )) ou 
(( l’assimilation N des autochtones a la culture predomi- 
nante et l’aneantissement de leur culture. A cet Cgard, il 
faut permettre aux autochtones de jouer le role qui leur 
revient dans l’enseignement et le corps enseignant, ainsi 
que dans la preparation des materiels, plans et program- 
mes d’enseignement et dans la creation, l’administration 
et le fonctionnement des Ctablissements d’enseignement 
qui leur sont destines. 

432. 11 faut axer les nouvelles politiques de l’educa- 
tion sur le respect de l’identitt ethnique autochtone et de 
l’integrite culturelle des ethnies et, pour cela, combler 
les lacunes dont souffrent les services d’enseignement 
d’aujourd’hui. 

AC& ci l’t!ducation 

433. 11 faut prendre des mesures decisives pour cor- 
riger les insuffisances de la repartition geographique, en 
recourant a des solutions autres que celles qui consistent 
a stparer l’elke de sa communaute ou a le soumettre a 
des influences alienantes comme l’internat. Pour les 
populations nomades ou semi-nomades, il faudrait 
autant que possible prevoir des Ccoles itinerantes, ou des 
Ccoles situees sur le parcours des migrations saisonnie- 
res, qui seraient c&es et entretenues par les communau- 
tes ou placees sous leur contrble et leur surveillance 
directs. Pour rtsoudre les problemes de langue, de cul- 
ture, d’analphabetisme et de repartition geographique 
entre les populations sedentaires, le Rapporteur special 
presente aux paragraphes ci-apres un certain nombre de 
suggestions, propositions et recommandations. 

Mesures spdciales d prendre pour l’kducation des 
autochtones 

434. L’ideal serait de creer dans chaque commu- 
naute, une Ccole dont le personnel enseignant serait ori- 
ginaire de la communaute et le materiel d’enseignement 
adapt6 aux besoins de la communaute, et qui serait 
ouverte a l’influence des dirigeants et des composantes 
socioculturelles autochtones de cette communaute. 
Cette Ccole ne comporterait done pas d’elements alit- 
nants, et elle n’en creerait pas, puisque les Cl&es 
n’auraient pas a se deplacer dans un autre milieu. Pour 
cela, il faudrait reunir les conditions exposees ci-apres. 

435. 11 faudrait creer des Ccoles dans les communau- 
tes autochtones et dans les endroits oh il y a au moins le 
nombre minimal d’enfants fixes pour pouvoir ouvrir 
une Ccole. Ces Ccoles devraient Ctre adaptees aux 
besoins, qu’il s’agisse d’ecoles de G poste )), d’cc &ape 
saisonniere H ou de (( communaute )). 

436. Les maitres devraient connaitre la langue 
maternelle des tleves ou la langue vernaculaire domi- 
nante dans la region ou ils vivent et ou se trouve l’ecole, 
et, de preference, etre originaires de la communaute 
elle-m&me. 

437. C’est dans sa langue maternelle que l’eleve 
devrait apprendre a lire et a Ccrire, et tout l’enseigne- 
ment primaire devrait se faire dans cette langue. 
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L’enseignement de la langue devrait rester une mat&e 
facultative une fois termine le cycle primaire. 

438. 11 faudrait enseigner aux eleves les elements 
essentiels de la culture autochtone afin de renforcer 
leurs liens avec la culture de leur communautt et de les 
proteger centre les intrusions alienantes delibtrees. 

439. I1 faudrait aussi familiariser les Cl&es autoch- 
tones avec les elements indispensables de la culture 
dominante afin qu’ils puissent Cvoluer aistment dans la 
socittt tlargie, mais saris etre detaches de la culture 
autochtone. 

440. 11 faudrait enseigner aux eleves a parler, lire et 
tcrire correctement la langue officielle du pays ou ils 
vivent en tant que langue apprise, mais en veillant a ce 
qu’ils la connaissent assez bien pour pouvoir l’utiliser 
correctement et avec profit. 

441. II faudrait prevoir des programmes d’aide, de 
bourses, d’allocations, de subventions, d’aide au loge- 
ment et au transport, d’allocation vestimentaire et 
autres formes d’assistance aux enfants autochtones qui 
vont a l’ecole. 

lvfate’riel d’enseignement en g&&al 
442. Les Etats devraient instaurer des programmes 

qui preparent mieux les enfants a la vie dans des societes 
multiculturelles, en tliminant tout prejuge raciste et tout 
ethnocentrisme agressif dans I’interpretation de l’his- 
toire, et favoriser la comprehension de la culture 
autochtone. I! faut prendre des mesures concretes pour 
creer un climat de sensibilisation attentive a la necessitt 
de rendre justice a tous les groupes ethniques, et en par- 
ticulier aux populations autochtones, et pour favoriser 
l’acceptation mutuelle dans un cadre pluraliste. 

443. L’enseignement en general devrait accorder 
une grande importance aux vertus de l’amitie entre les 
differentes couches de la population et favoriser la com- 
prehension et l’appreciation des cultures autochtones et 
non autochtones. 

Materiel d’enseignement destine’ aux autochtones 
444. I! faut que les autochtones participent pleine- 

ment a l’elaboration et a l’application des politiques 
concernant l’education autochtone ainsi qu’a la mise au 
point des plans et programmes du materiel d’enseigne- 
ment et des programmes scolaires et qu’ils participent 
aussi A l’introduction effective des langues et de la cul- 
ture autochtones ainsi que des mat&es et methodes 
pedagogiques autochtones dans l’enseignement. 

445. Les programmes et le materiel utilises dans 
l’education des autochtones doivent &tre fond& sur des 
etudes ethnologiques et accorder l’importance voulue 
aux cultures, traditions et coutumes des autochtones tel- 
les qu’eux-memes les concoivent. Les autochtones doi- 
vent diriger et contrijler les activitts menees a cette fin. 

446. I! faut preserver l’authenticite de la tradition, 
de l’histoire et des institutions autochtones dans les 
ecrits qui y sont consacres. 

447. Les populations autochtones doivent elles- 
memes mettre au point le materiel d’education qui leur 
est destine ou prendre une part decisive et importante a 
cette mise au point, et ce materiel, comme celui qui est 
destine aux populations non autochtones, devrait favo- 

riser le plein tpanouissement de la personnalite 
humaine, renforcer le respect des droits de l’homme et 
des libertes fondamentales de tous les peuples et encou- 
rager la comprehension, la tolerance et l’amitie entre 
tous les groupes. Ce materiel doit contenir les informa- 
tions voulues sur les droits et obligations propres au 
groupe autochtone et aux autres groupes dans l’ensem- 
ble de la societe. 

MatPriel d’enseignement destint aux non-autochtones 
448. La coexistence dans le respect mutuel, au sein 

d’une societe pluraliste, ne peut reposer sur l’ignorance 
ou le mepris par certains groupes de la population de la 
culture d’autres groupes, et, en particulier, de la culture 
de ceux qui ont Ctt jusque-la considtres a tort, ne serait- 
ce parfois que sous une forme voilte, comme (( infe- 
rieurs N ou s primitifs N, ou comme des (< obstacles au 
dtveloppement )). 

449. 11 faut lancer des campagnes systematiques, 
rep&es et generalisees centre les conceptions errortees, 
les prejuges bien ancres, les idles fausses ou les aberra- 
tions, sous toutes leurs manifestations, dont souffrent 
les populations autochtones. Dans les manuels destines 
aux non-autochtones, il faut faire place a la necessite de 
toujours respecter dans la vie quotidienne les droits des 
populations autochtones. 

450. I! faut eliminer les don&es erronees, prejudi- 
ciables et deformees et les remplacer par des renseigne- 
ments exacts et dignes de foi sur l’histoire, les traditions, 
les coutumes, la culture, les arts et artisanats des popu- 
lations autochtones ainsi que sur leur apport a la culture 
des populations non autochtones dans les societes 
actuelles. 11 faut done, avec plus de determination et 
d’efficacite, apporter au materiel d’education ou 
d’information les modifications necessaires pour sup- 
primer les passages offensants des manuels et autres tex- 
tes d’enseignement et y introduire des informations 
exactes sur ces populations, leur histoire, leurs tradi- 
tions, leurs us et coutumes ainsi que sur leur contribu- 
tion au dtveloppement des autres groupes de la popula- 
tion du pays ou de la region. 

Contributions, autonomie, autogestion et autodktermi- 
nation en mat&e d’kducation 
451. 11 faut que les autochtones puissent participer a 

la creation et au fonctionnement des Ctablissements 
d’enseignement et faire partie du corps enseignant de ces 
Ctablissements. 

452. I! faut arriver a ce que l’enseignement autoch- 
tone soit pris en main par les autochtones eux-memes, 
comme cela se passe dans les autres groupes de la popu- 
lation et, a cette fin, assurer A ces populations en 
mat&e d’enseignement une autonomie croissante qui 
ira jusqu’a l’autodetermination, leur enseignement 
Ctant integre au systeme d’education du pays. 

453. I! faut encourager et assurer avec determina- 
tion la participation ou la collaboration des commu- 
naute autochtones ou de leurs dirigeants ou represen- 
tants, ou de personnes, groupes ou organisations a la 
creation ou au fonctionnement des Ctablissements et ins- 
titutions d’enseignement dans les communautes autoch- 
tones, afin d’orienter ces Ctablissements vers les vraies 
aspirations de ces groupes et de ces communautes. 
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454. II faut donner un elan et apporter un appui a 
l’enseignement traditionnel autochtone qui permet de 
transmettre aux jeunes d’aujourd’hui comme a ceux 
d’hier la culture heritee des ancetres, avec les change- 
ments introduits par chaque generation. 11 faut soutenir 
Pnergiquement cet enseignements en c&ant et en mainte- 
nant des ecoles qui puissent servir de solution de 
rechange aux Ccoles publiques ou privees creees dans les 
communautes autochtones ou a leur intention, ou de 
complement a ces Ccoles, afin de preserver les valeurs 
traditionnelles en matiere d’enseignement. 11 s’agit 
notamment des ecoles de survivance autochtone aux- 
quelles il faut apporter un appui tout particulier car elles 
permettent une Cventuelle prise en charge complete de 
l’enseignement par les communautes autochtones, avec 
l’aide financitre et autre du secteur public ou le con- 
tours du secteur prive. 11 faudrait que les pouvoirs 
publics accordent des credits suffisants aux ecoles et aux 
programmes lances par les autochtones pour l’enseigne- 
ment de leur culture et de leurs traditions. 

455. 11 faudrait encourager l’extension de l’ensei- 
gnement a toute la communaute grace a des activites 
Cducatives dont’les collectivites indigenes elles-memes, a 
la fois les jeunes et les adultes, prendraient l’initiative et 
auxquelles elles donneraient la forme et l’importance 
qu’elles souhaitent. 

456. Les professeurs et autres enseignants des com- 
munautes autochtones seraient autant que possible 
recrutes en Ctroite collaboration avec les communautes 
parmi leurs membres, lesquels connaissent en effet par- 
faitement la langue et la culture autochtones ainsi que 
les coutumes et l’organisation interne de la commu- 
naute. C’est ainsi que les criteres linguistiques et cultu- 
rels seront respect&, dans l’education, saris qu’il soit 
pork! atteinte au milieu nature1 et socioculturel autoch- 
tone. 

457. 11 faut Ctudier serieusement la possibilite 
d’aider a creer les universites autochtones maintes fois 
demandees par les populations autochtones. A cette fin, 
peut-&tre pourrait-on mettre en place des instituts d’etu- 
des superieures dans des regions ou vivent des autochto- 
nes aptes a beneficier de ces institutions. 

4. LANCUE 

458. Les Etats doivent reconnaitre aux langues 
autochtones le statut juridique qui correspond au nom- 
bre des habitants qui la parlent dans la population du 
pays. Elles pourraient etre reconnues comme l’une des 
langues officielles ou l’une des langues nationales du 
pays. Leur statut ne serait en aucun cas inferieur a celui 
de la langue auxiliaire utilisee dans l’enseignement 
public et d’autres services qui pourraient etre c&es. 

459. Dans les zones et regions du pays qui comptent 
une forte proportion d’autochtones, il faudra utiliser les 
langues autochtones locales comme langues officielles 
au m&me titre que toute autre langue ayant ce statut ou 
m&me en leur donnant la preference sur les autres si les 
circonstances l’exigent. 

460. En tout Ctat de cause, il faut creer des biblio- 
theques, des salles de periodiques, des magnetotheques, 
des discotheques et autres Ctablissements depositaires 
d’archives dans les langues autochtones importantes du 
pays. 

461. 11 faut que les populations autochtones puis- 
sent avoir accb aux moyens de communication pour 
faire connaitre leurs valeurs culturelles, leurs traditions 
et leurs institutions et ainsi contribuer et participer a la 
vie et au developpement historique du pays. 

462. Les langues autochtones doivent &tre utilisees 
dans tous les moyens de communication qui, dans les 
limites de leurs possibilites, doivent @tre mis a la disposi- 
tion des autochtones ou groupes d’autochtones suivant 
leurs besoins. 

463. 11 est indispensable de publier des ouvrages 
dans les langues autochtones, que ce soient des ouvrages 
originaux ou des traductions d’ouvrages Ccrits dans 
d’autres langues. Dans les revues et periodiques, des sec- 
tions ou des pages pourront @tre reserves aux langues 
autochtones ou des articles Ccrits dans ces langues. 

464. Suivant les circonstances, les enregistrements 
sonores sont particulikement indiques pour perpetuer 
les kits, les contes, les traditions, l’histoire, les activi- 
tes culturelles, les representations theatrales et toute 
autre forme d’expression en langues autochtones. 

465. La radio et la television devront diffuser des 
programmes, des informations, des courts metrages ou 
des documentaires d’information g&-kale ainsi que des 
emissions educatives dans les langues autochtones, en 
fonction des besoins des populations autochtones. 

466. Dans toutes les activites de l’Etat, il faut assu- 
rer l’utilisation des langues autochtones parlees par un 
grand nombre de personnes, surtout lorsqu’elles ne 
savent pas la langue officielle ou la connaissent mal. 

467. 11 faut permettre aux autochtones d’employer 
leur langue maternelle dans leurs declarations ou inter- 
ventions devant les chambres legislatives et autoriser 
explicitement cet emploi dans les differentes procedures 
chaque fois que l’inttresse ne peut s’exprimer correcte- 
ment dans la langue officielle. 

468. Si l’usage de la langue maternelle autochtone 
n’est pas prevu dans les procedures administratives, il 
faut que l’interesse soit en droit de beneficier de l’assis- 
tance d’un interprete competent paye par 1’Etat. Les 
communications faites aux autorites dans des langues 
autochtones ne doivent pas Ctre rejetees, mais elles doi- 
vent &tre traduites aux frais de 1’Etat. 

469. Devant les tribunaux, la langue maternelle 
autochtone doit pouvoir Ctre utilisee par ceux qui ne 
connaissent pas la langue officielle ou la connaissent 
mal. Lorsque les langues autochtones n’ont pas le statut 
de langues officielles, il est indispensable de recourir aux 
services d’interpretes et de traducteurs, non seulement 
lors des pro&s, mais aussi lors de l’etablissement des 
memoires et autres documents qui doivent etre present& 
dans la langue officielle afin que l’avocat et son client 
puissent bien se comprendre. Les depenses afferentes a 
ces services seront a la charge de 1’Etat. 

470. L’attribution de noms, lorsqu’elle n’a pas ete 
demandee, et le remplacement des noms traditionnels 
par des noms &rangers appartenant a d’autres cultures 
et originaires d’autres regions du monde effectue saris 
l’agrement des interesses, sont a tout le moins des actes 
arbitraires d’agression culturelle. 11 faut mettre un terme 
a la modification de la toponymie autochtone tradition- 
nelle et a la pratique consistant a attribuer aux autochto- 

38 



nes des noms &rangers a la culture indigene, que ces 
derniers n’ont ni demand& ni approuvb. 11 faut favori- 
ser le retour a la toponymie et a l’anthroponymie 
autochtones traditionnelles en les degageant si possible 
des elements &rangers qui leur ont CtC ajoutes, quand 
les interesses en font la demande. 

471. L’usage des langues autochtones dans la scola- 
rite publique peut ne pas se presenter au niveau primaire 
sous la m&me forme qu’aux autres niveaux, secondaire 
et superieur . 

472. L’enseignement bilingue doit Ctre un enseigne- 
ment dispense dans la langue maternelle autochtone, si 
possible par des autochtones originaires du groupe eth- 
nique et linguistique auquel les tleves appartiennent, 
jusqu’a ce que ceux-ci aient une connaissance solide de 
leur langue maternelle, grace notamment a la lecture et a 
l’ecriture. Cet enseignement devrait normalement se 
poursuivre pendant toutes les etudes primaires et ce 
n’est qu’apres l’acquisition de cette solide connaissance 
que l’on pourra passer A l’enseignement de la langue 
officielle comme deuxieme langue ou langue acquise. 
L’enseignement dispense dans la langue officielle ne 
viendra qu’apres les deux Ctapes qui viennent d’etre 
d&rites. 

473. L’Etat s’efforcera d’offrir, au niveau primaire, 
les moyens suffisants pour assurer l’enseignement de 
leur langue maternelle aux enfants autochtones qui doi- 
vent, dans tous les cas, apprendre a lire et a Ccrire dans 
leur langue maternelle et en avoir une bonne connais- 
sance avant d’en apprendre une autre comme deuxieme 
langue ou langue acquise. 

474. Les langues autochtones sont, pour la plupart, 
des langues non &rites qui ont survtcu d’une generation 
A l’autre g&e a la tradition orale, malgre des sitcles 
d’agression linguistique concertee due a l’enseignement 
de type classique et a la non-reconnaissance des langues 
traditionnelles. 

475. Pour que ces langues puissent servir aux fins 
qui leur sont assignees en qualite de langues qui seront 
Cventuellement reconnues en tant que langues officiel- 
les, nationales ou auxiliaires, il faut creer, ameliorer ou 
Cpurer les alphabets avant de les approuver formelle- 
ment et de les utiliser dans l’ecriture. 

476. 11 faudra mettre au point le materiel pedagogi- 
que indispensable a ces fins et au role que ces langues 
doivent jouer dans l’enseignement public (abecedaires, 
livres de lecture et d’exercices et autres materiels). 

477. I1 faudra aussi former des maitres bilingues et 
preparer le materiel d’enseignement necessaire pour 
inculquer les connaissances indispensables aux profes- 
seurs non autochtones, ou provenant de groupes linguis- 
tiques diffbents, qui veulent se former a l’enseignement 
d’une langue autochtone don&e. 

478. L’enseignement de la langue officielle aux 
autochtones ne doit pas etre impose de force comme un 
acte d’agression linguistique ni chercher a assurer la pre- 
dominance d’une langue presumee superieure. I1 faut 
plutot voir dans cet enseignement une aide apportee aux 
autochtones pour leur permettre d’echapper a un Cven- 
tuel isolement linguistique et leur inculquer une langue 
vehiculaire ou de relation (lingua franca) dans le con- 
texte national et international. 
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479. I1 faut s’employer a dispenser un enseignement 
correct de la langue officielle car une deuxitme langue 
ma1 apprise tree plus de difficult& et de problemes 
qu’elle n’apporte d’avantages. 

5. CULTURE 

480. La politique culturelle de 1’Etat doit s’inscrire 
dans un climat caracterise par la reconnaissance effec- 
tive de la culture des groupes autochtones et se develop- 
per en fonction des regles de conduite respectueuses des 
manifestations culturelles autochtones et, si tel est le 
vceu clairement exprime par les populations autochto- 
nes, de leur droit a conserver, developper et transmettre 
leurs valeurs culturelles a leurs descendants. 

481. 11 faudrait renoncer sans delai aux politiques 
officielles d’intervention dans l’organisation et le deve- 
loppement des populations autochtones et reconnaitre 
l’autonomie de ces populations et leur aptitude a partici- 
per aux processus Cconomiques qu’elles jugent adapt& a 
leurs interets et a leurs besoins. 

482. I1 faut, a l’evidence, adopter une politique plu- 
raliste pour assurer le respect des droits fondamentaux 
des populations autochtones qui expriment clairement le 
desir de conserver, developper et transmettre leur cul- 
ture aux generations futures et affirment ainsi leur droit 
a la difference au sein de la societe du pays oh elles 
vivent. Pour mettre au point cette politique, il faut pren- 
dre une serie de mesures propres a permettre a ces popu- 
lations de vivre cette difference librement choisie, en 
p&servant une coexistence harmonieuse avec les autres 
couches de la societe. En consequence, s’il est vrai que 
pour les groupes qui veulent s’assimiler entierement aux 
groupes dominants, il suffit d’organiser leur libre parti- 
cipation a la vie culturelle du pays, pour les autres en 
revanche il sera indispensable de prendre toute une serie 
de mesures. 

483. Aucun secteur de la population ne doit etre 
prive du droit A participer librement a la vie culturelle de 
la collectivite. Force est toutefois de reconnaitre que, 
au-de18 de la privation expresse de ce droit et meme du 
deni ou des restrictions d’un autre ordre qui, sans viser 
cette privation, y aboutissent, ii y a des circonstances 
qui n’entrainent pas de phenomenes privatifs mais qui 
supposent des limitations ou des restrictions qui en sont 
la consequence directe ou indirecte. 

484. La violence ou l’intimidation, l’instigation 
coercitive, l’incitation materielle et la condamnation 
explicite et violente de la culture indigene en bloc doi- 
vent &tre considerees comme des moyens abusifs d’exer- 
cer une influence et de provoquer des changements cul- 
turels ou religieux. Le recours a ces moyens correspond 
directement a une forme d’ethnocide. 

485. I1 est indispensable de trouver le moyen 
d’empecher les attaques gross&es et les diktats abusifs 
en mat&e culturelle; il faut aussi autant que possible 
orienter l’influence exercee par une culture sur une autre 
vers une evolution culturelle concrete qui ne se solde pas 
simplement par une deformation et une alienation cultu- 
relle de certains secteurs de la population. Cela est impt- 
ratif, quel que soit l’objectif final prtvu de la politique 
choisie a cet effet par I’Etat, si l’on veut eviter la des- 
truction des communautes autochtones. 



486. I1 faut respecter le droit fondamental des popu- 
lations autochtones au libre Cpanouissement de leur per- 
sonnalite dans le cadre de leurs modeles culturels. Les 
institutions et activites culturelles des couches dominan- 
tes de la population ne doivent en aucune man&e Ctre 
imposees a ceux qui n’en veulent pas et les rejettent. 11 
faut toujours agir en respectant le patrimoine culture1 
des groupes et la relation trb Ctroite qui lie les person- 
nes, les groupes ou les communautes autochtones a ce 
patrimoine culturel. I1 faut comprendre ou A tout le 
moins percevoir les effets destructeurs que produisent 
les intrusions abusives dans les societes autochtones. 

487. L’Etat peut et doit prendre une serie de mesu- 
res pour proteger les activites deployees en faveur de ce 
droit et encourager le respect de ces activites. 

488. Devant la coexistence d’un ordre juridique 
national et d’autres ordres juridiques coutumiers qui 
regissent la vie des populations autochtones, il est 
recommande : 

a) De respecter les ordres juridiques autochtones et 
d’admettre l’existence d’un pluralisme juridique sans 
predominance injustifiee du systtme juridique national; 

b) De prendre en compte les criteres de statut person- 
nel et les considerations geographiques et demographi- 
ques dans l’application des systtmes juridiques exis- 
tants, en fonction des circonstances; 

c) De definir les limites du pluralisme juridique et de 
delimiter les espaces culturels qui doivent rester a l’abri 
de la penetration de l’ordre juridique national et de defi- 
nir aussi les domaines qui doivent necessairement Ctre 
regis par l’ordre juridique national, dans la mesure oti 
ils font intervenir des valeurs et des droits tenus 
aujourd’hui sur le plan international pour fondamen- 
taux et indispensables a la vie contemporaine en societe; 

d) De faciliter le recours par les populations autoch- 
tones a l’ordre juridique national et leur acces a une 
administration rapide de la justice dans des conditions 
d’egalite, pour obtenir la protection de leurs droits et de 
leurs libertb, sans prejudice du respect dO aux procedu- 
res juridiques qui leur sont propres. I1 faut pour cela dif- 
fuser les principes de l’ordre juridique national, prevoir 
une assistance juridique adequate et prendre des mesu- 
res Cconomiques et procedurales, de nature a permettre 
de traduire dans la realite ce droit, qui ne doit pas rester 
theorique, au recours a l’ordre juridique national. 

489. Toute limitation ou restriction qui n’a aucun 
rapport avec la terre indigene ou communautaire ne doit 
Ctre maintenue que si les autochtones eux-mCmes le sou- 
haitent et le demandent expressement, et dans la mesure 
ou ils le veulent. 11 faut abolir les ingerences dans les 
actes civils et testamentaires, ainsi que la representation 
qui n’est pas librement demandee, en la remplacant par 
l’assistance juridique ou autre, que les autochtones 
pourront demander. 

490. 11 ne faut en aucun cas imposer d’interdictions 
ou de restrictions au mariage entre autochtones et non- 
autochtones, ni porter atteinte au statut juridique des 
couples mixtes ou a celui des descendants issus de maria- 
ges ou d’unions mixtes. 

491. 11 faudrait Ctudier a fond les dispositions juri- 
diques de certains systemes en vertu desquels la femme 
perd sa qualite de non-autochtone en contractant 

mariage avec un non-autochtone, le statut d’autochtone 
des descendants s’en trouvant affect& 

492. 11 faut reconnaitre aux mariages celebres selon 
les rites et coutumes autochtones les m&mes effets juridi- 
ques qu’aux mariages civils, y compris aux fins d’enre- 
gistrement a l’etat civil. 

493. Bien qu’il ne soit pas toujours possible ni sou- 
haitable d’empkher ou d’interrompre les contacts, lors- 
que des elements de la culture urbaine parviennent a une 
population autochtone rurale, on peut et on doit 
demander que ces contacts soient organises de man&e a 
proteger l’occupation des terres, le mode de vie, les for- 
mes de cohesion sociale existantes ainsi que les inter&s 
fondamentaux des groupes autochtones. 

494. 11 faudrait aider les autochtones ruraux qui 
arrivent a la ville, en mettant a leur disposition des cen- 
tres d’accueil et d’assistance, ou des services publics spe- 
ciaux, pour les aider a se procurer un logement, a bCnC- 
ficier des programmes de formation professionnelle, de 
preemploi et d’emploi et a se familiariser avec les possi- 
bilites qu’offre la vie urbaine et les differents aspects de 
cette vie. 

6. L'EMPLOI 

Activitks 
495. Tous les pays devraient respecter le mode de vie 

et les occupations traditionnelles des populations 
autochtones. 11 faudrait trouver les moyens de leur assu- 
rer une place dans les programmes de developpement 
Cconomique, compte tenu de leur contribution a l’elabo- 
ration de structures qui ont resiste a l’epreuve du temps 
pendant des millenaires. 

Le travail et I’emploi. - Le travail ford 
496. L’utilisation d’une (( main-d’oeuvre ma1 

payee P) est a condamner et a remplacer des que possible 
par de veritables possibilites d’emploi pour les travail- 
leurs autochtones. 11 faut resolument et categorique- 
ment chercher a assurer l’application rigoureuse des tex- 
tes relatifs a l’embauche, au salaire minimal et a la ces- 
sation des relations contractuelles h la date et dans les 
conditions convenues. 

497. 11 faudrait prendre des mesures centre toute 
violation de l’interdiction du travail force et obligatoire. 
Ces pratiques abusives, auxquelles les populations 
autochtones ont CtC et continuent a Ctre soumises, sont a 
rejeter et a Climiner dans la pratique, tout comme elles 
sont interdites en droit. 

498. 11 faudrait rechercher et trouver les moyens de 
contribuer a l’elimination du servage et de la servitude 
pour dettes sous toutes leurs formes. Notant que les 
populations autochtones ont souffert en particulier de 
ces pratiques de la part d’usuriers et de proprietaires ter- 
riens, le Rapporteur special approuve vivement la Sous- 
Commission de la lutte centre les mesures discriminatoi- 
res et de la protection des minorites d’avoir prit, au 
paragraphe 13 de sa resolution 6 B (XxX1) du 13 sep- 
tembre 1978, le Secrttaire general d’entreprendre (( une 
etude mondiale approfondie sur la servitude pour det- 
tes, en tenant compte de tous les aspects Cconomiques, 
sociaux et juridiques pertinents et des liens avec les 
autres pratiques esclavagistes, et a cette fin d’utiliser 
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tous renseignements mis a sa disposition et provenant de 
sources dignes de foi )). 

499. Le Rapporteur special recommande aussi de 
surveiller attentivement le comportement des embau- 
cheurs independants qui profitent de l’endettement subi 
par les populations autochtones pour procurer une 
main-d’oeuvre saisonniere a bon compte aux plantations 
commerciales. I1 note que les travailleurs autochtones 
ont tout inter&t, pour se proteger, A constituer leurs pro- 
pres organisations afin de negocier de meilleures condi- 
tions de vie et de travail. 11 recommande done aux gou- 
vernements de veiller plus attentivement a permettre et a 
faciliter aux travailleurs autochtones la creation de 
syndicats et de cooperatives, et a encourager cette 
creation. 

500. I1 faudrait que les programmes de developpe- 
ment qui interessent les reserves et les communautes 
autochtones recoivent l’agrement exprb de l’ensemble 
des populations autochtones concernees, que l’on pre- 
voie autant que possible d’assurer aux populations 
autochtones dans leur region une formation qui leur 
serait don&e dans leur langue et que ces programmes 
s’appuient sur une analyse approfondie des conditions 
et des possibilites d’emploi dans chaque region. I1 con- 
vient toutefois de noter que les meilleures possibilites de 
travail sont, le plus souvent, indissociables de la securitt 
de jouissance de la terre et de la pleine libertt d’acces 
aux ressources naturelles. Pour garantir la protection 
essentielle de la terre et des ressources, il faudrait, dans 
le cadre de toute formation, informer ces populations 
des droits que les legislations nationales et les instru- 
ments internationaux leur reconnaissent en matiere de 
propriete foncitre et de travail. 

501. 11 faudrait trouver les moyens de prevenir et 
d’eliminer la violation constante des prescriptions des 
instruments nationaux et internationaux en les rendant 
plus efficaces et de reduire les taux de sous-emploi et de 
chomage parmi les travailleurs autochtones pour qu’ils 
correspondent, au moins, aux taux dont sont affectees 
les autres couches de la population. 

La formation professionnelle 
502. 11 faudrait revoir les programmes de formation 

professionnelle qu’ils soient Clabores et appliques dans 
des conditions de plus grande CgalitC en supprimant tout 
obstacle de nature a en interdire, de fait, l’acces aux 
populations autochtones. Ces programmes devraient, 
autant que possible, Ctre organises a l’interieur ou a 
proximite des zones autochtones, et la formation dis- 
pensee dans la langue des participants ou des benefi- 
ciaires. 

503. 11 faudrait, chaque fois que la chose est possi- 
ble, introduire des dispositions speciales en &servant 
aux candidats autochtones un certain pourcentage des 
emplois accord& aux Ctudiants, en abaissant au besoin 
les notes d’admission aux examens et en appliquant les 
conditions d’entree avec la souplesse necessaire, comme 
cela se fait deja dans certains pays. 

504. La formation professionnelle devrait &tre sui- 
vie d’initiative visant notamment a assurer le placement 
des stagiaires. 

505. Quand un fort pourcentage de la population 
autochtone exerce des activitts permanentes ou saison- 
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nieres salariees, il est essentiel de bien connaitre leurs 
droits legitimes en mat&e d’embauche, de remunera- 
tion et de resiliation de contrats si l’on veut defendre 
leurs interets. Dans ce domaine, l’action pourrait Etre 
menee par les pouvoirs publics ou par des organismes 
non gouvernementaux. 

506. 11 faudrait que des stages de formation en zone 
rurale soient prevus dans le cadre du developpement 
rural integre, en consultation avec les populations 
autochtones locales et avec leur participation, sous 
peine autrement, et si la preparation des programmes de 
formation se fait saris une connaissance suffisante des 
conditions locales et saris aucune participation autoch- 
tone, d’aller a l’encontre du but recherche. 

La protection de I’artisanat 

507. 11 faudrait prendre des mesures pour supprimer 
les intermediaires, proteger l’authenticite des produits et 
refuser les produits d’imitation, et pour que les prix 
pay& pour les objets d’artisanat soient cornparables A 
ceux du marche en general. 

508. Consultations et participation sont essentielles 
dans les domaines de l’emploi et de la formation profes- 
sionnelle ainsi que pour la production et la commerciali- 
sation des objets d’artisanat et la protection de leur 
authenticite. Ceci est particulihement important dans la 
societe contemporaine en raison de la multiplication des 
liens et des contacts internationaux. 

7. LA TERRE 

509. 11 est indispensable de savoir que, pour les 
populations autochtones, la terre n’est pas uniquement 
objet de possession et de production : ce n’est pas une 
marchandise que l’on peut s’approprier, mais un ClC- 
ment materiel dont on doit pouvoir jouir librement. 11 
est indispensable de comprendre aussi le lien special et 
profondtment spirituel que les populations indigenes 
entretiennent avec la terre mere, fondement de leur exis- 
tence, de toutes leurs croyances, coutumes, traditions et 
culture, et il faut le faire savoir. 

5 10. 11 faut faire comprendre aussi le profond senti- 
ment d’alienation que ressentent ces populations quand 
on leur prend des terres auxquelles, en tant que peuples, 
elles sont likes depuis des milliers d’annees. Personne ne 
devrait s’arroger le droit de detruire ce lien. 11 faut que 
prennent fin les violations systtmatiques des droits des 
populations autochtones a la terre et a ses ressources. 

511. 11 faut reconnaitre aux populations le droit 
nature1 et inalienable de conserver les territoires qu’elles 
posstdent et de revendiquer les terres dont on les a 
depossedees, ainsi que celui de determiner librement la 
man&e dont elles entendent les utiliser et les exploiter. 

512. 11 faudrait garantir et appliquer pleinement le 
droit des populations autochtones aux terres qu’elles et 
leurs ancCtres exploitent depuis des temps immemoriaux 
et aux ressources que renferment ces terres, ainsi qu’a 
leurs formes traditionnelles d’occupation des terres et 
d’exploitation des ressources. 

513. Les populations autochtones ont le droit natu- 
rel et inalienable de conserver les territoires qu’elles pos- 
&dent et de revendiquer les terres dont elles ont CtC 



depossedees. En d’autres termes, elles ont le droit de 
revendiquer le patrimoine nature1 et culture1 contenu 
dans ces territoires et de decider librement de la man&e 
dont elles entendent les utiliser et les exploiter. 

514. 11 faut au minimum reconnaitre a toutes les 
nations ou populations autochtones le droit de se voir 
restituer les terres dont elles ont besoin, en quantite et en 
qualite, pour mener une existence economiquement via- 
ble conformement a leurs propres coutumes et tradi- 
tions, et celui d’assurer leur plein developpement au 
rythme qui est le leur. 11 ne faut menager aucun effort 
pour que les gouvernements des Etats reconnaissent 
legalement le droit des populations autochtones a la 
terre. Les Etats qui n’ont pas de legislation sur les droits 
relatifs aux terres autochtones devraient reviser leurs 
politiques a l’egard des populations autochtones et 
s’engager sans plus tarder a adopter une telle legislation. 

515. Etant donne qu’il existe des formes coutumie- 
res d’acquisition des terres par les populations autochto- 
nes, il faudrait adopter des lois speciales qui reconnais- 
sent explicitement ces modes d’acquisition. Les textes ne 
devraient laisser subsister aucune Cchappatoire qu’on 
pourrait exploiter pour les rendre inoperants. Les popu- 
lations non autochtones devraient reconnaitre l’anttrio- 
rite de la propriete du territoire de leur pays par les 
populations autochtones et prendre les mesures qui 
s’imposent pour respecter les droits Ctablis qui subsis- 
tent a ce jour. 

516. Posseder une terre depuis des millenaires ou 
depuis des temps immemoriaux et l’occuper Cconomi- 
quement devraient suffire a fonder le droit des popula- 
tions autochtones a cette terre ainsi que sa reconnais- 
sance et son enregistrement officiels, eu egard a l’exis- 
tence d’une situation de possession et d’occupation de 
fait qui fonde l’existence d’un droit Ctabli. 

517. Les gouvernements nationaux, qu’ils soient 
federaux ou centraux, devraient faire usage des pou- 
voirs que leur confere la constitution pour remedier aux 
carences des legislations locales, notamment en ce qui 
concerne les droits fanciers. 

5 18. Etant don& que la voie de la negotiation et du 
reglement paraissent assurer aux populations autochto- 
nes l’indispensable participation aux differentes proce- 
dures de reglement des differends relatifs aux droits fon- 
tiers, il faudrait adopter de telles procedures, a moins 
qu’il n’en existe de meilleures, pour autant que les par- 
ties puissent negocier sur un pied d’egalite, ce qui impli- 
que la reconnaissance du droit coutumier des autochto- 
nes et de l’usage qui prevaut chez eux. 

519. Tous les Etats devraient reconnaitre immedia- 
tement aux diverses populations autochtones un droit de 
propriete sur les terres autochtones. Les terres occuptes 
et exploitees par elles doivent etre reputees territoires 
autochtones. En cas de doute ou de litige, la charge de la 
preuve relative a la propriete de la terre doit incomber 
non aux populations autochtones qui sont les descen- 
dants des premiers habitants de ces territoires, mais aux 
populations non autochtones qui pretendent avoir 
acquis des droits sur une partie de la terre. 

520. Toutes les zones reservees aux autochtones 
devraient immediatement &tre remises aux autochtones 
qui les occupent, lesquels devraient effectivement les ad- 

ministrer en pleine propriete conformement a leurs lois 
et coutumes. 

521. Les terres du domaine public qui sont sac&es 
ou qui ont une signification religieuse pour les popula- 
tions autochtones devraient leur Ctre attribuees a titre 
perpttuel. 

522. Tous les sites ayant une importance historique 
ou culturelle pour les populations autochtones et qui se 
trouvent places sur des terres privees non autochtones 
ou relevant du domaine public devraient etre maintenus 
en l’etat et 1’Ctre a la disposition des populations 
autochtones sans redevances ni servitudes. 

523. 11 faut tout faire pour proteger, en droit et dans 
les faits, les droits fanciers legitimes des populations 
autochtones et, a cette fin, determiner, Ctablir et 
enregistrer les droits sur la terre et les ressources en eau 
acquis selon des procedures juridiques coutumihes. 

524. La propriete et la gestion des terres autoch- 
tones devraient etre protegees par la loi et reputees in- 
violables. Aucun organisme intermediaire d’aucune 
sorte ne devrait etre crCC ou dtsigne pour detenir les ter- 
res des populations autochtones en leur nom. 

525. 11 faudrait, par des dispositions legales, garan- 
tir aux populations autochtones une protection plus 
complete dans la possession et la gestion effectives de 
leurs territoires. 

526. Les terres autochtones devraient beneficier 
d’un regime protecteur qui les mette a l’abri d’une 
depossession pure et simple, d’une expropriation provo- 
quee ou d’une alienation for&e. Ce regime devrait 
prevoir au moins des limitations en mat&e d’aliena- 
tion, de servitude, de saisie et de prescription et devrait 
Ctre concu a titre de mesure preventive, Ctant donne 
qu’il ne presenterait guere d’interet si la terre avait deja 
CtC perdue. Comme la terre ne peut servir a titre de nan- 
tissement, il faudrait adopter des dispositions en mat&e 
d’aide financiere. 

527. Nulle validation d’actes conclus en violation de 
ce regime ne devrait etre possible en aucune cir- 
Constance, sans quoi ce serait ouvrir la Porte a la fraude, 
aux pretentions abusives et aux pressions, ce qui aurait 
pour effet de rendre inoperant le regime protecteur. 

’ 528. Toute acquisition illegale de terres autochtones 
devrait @tre nulle et non avenue ab initio et nuls droits ne 
devraient &tre dtvolus a tout acheteur ou acquereur 
ulterieur de la terre. Nul ne peut arguer du fait qu’il est 
acquereur au troisieme degre ou davantage pour refuser 
de restituer la terre ainsi usurpee. 

529. Le partage des terres communales autochtones 
ne devrait se faire qu’a la demande explicite et reiteree, 
resultant d’un consensus etabli et verifit, des 
(( coproprietaires H agissant par le canal de leurs institu- 
tions traditionnelles. Dans les cas oti les decisions des 
communautes autochtones se prennent sur la base du 
scrutin majoritaire (absolu ou qualifie), nul partage ne 
devrait avoir lieu sans que la demande en ait CtC ap- 
prouvee ou verifiee par l’autorite traditionnelle de la 
communaute. Le droit d’opposition au partage envisage 
doit @tre fermement et largement garanti. En tout Ctat 
de cause, la communaute conserve un interet permanent 
en la mat&e et nulle alienation ne devrait se produire 
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sans I’autorisation expresse et verifiee de la com- 
munaute, signifiee par les procedures traditionnelles 
appropriees comme ci-dessus. 

530. 11 faudrait accorder une aide technique et 
financitre efficace aux communautes autochtones qui 
cherchent a proteger leurs terres centre les agissements 
de societes multinationales dont les activites n’ont pas 
ete autorisees conformement aux pratiques en usage 
dans la communaute en question. 

531. Des mesures speciales devraient &tre prises 
pour proteger, individuellement ou collectivement, les 
autochtones centre toute pratique abusive en cas de 
transfert, de location ou d’hypotheque de leurs terres, y 
compris, dans certains cas, l’obligation d’obtenir une 
autorisation prealable ou l’agrement ulterieur de l’auto- 
rite communale competente. 

532. Les populations autochtones devraient &tre 
indemnisees de la perte de tout territoire design6 comme 
reserve ou zone reservee, terre autochtone ou autres ter- 
res dont elles ont CtC ou dont elles pourraient ctre depos- 
sedees. 

533. I1 faudrait, quand il y a lieu, fournir une aide 
juridique, technique et financiere pour aider les popula- 
tions autochtones a acquerir les terres dont elles ont 
besoin pour continuer a mener une existence digne. 

534. 11 faudrait fournir des services juridiques aux 
populations autochtones pour les aider a Ctablir leurs 
droits fanciers et leurs droits territoriaux. 

535. I1 faudrait reconnaitre et appuyer les autorites 
et les mecanismes qui, au sein des communautes autoch- 
tones, assurent la repartition des terres entre leurs mem- 
bres aux fins d’utilisation. Ces autorites et ces mecanis- 
mes doivent Ctre a l’abri de toute ingerence exterieure, 
quelles que soient les circonstances. 

536. 11 faudrait reconnaitre, sur le plan internatio- 
nal et national, et proteger par tous les moyens qu’offre 
la loi, le droit, pour les populations autochtones, d’Ctre 
collectivement proprietaires de leurs terres et de les gerer 
conformement a leurs traditions et cultures. 

537. Les actes d’alienation et tous autres modes de 
cession des terres autochtones doivent toujours Cmaner 
de la communaute autochtone conformement a des pra- 
tiques authentiquement endogtnes. 

538. Dans ces cas il pourra @tre necessaire, si les 
communautes autochtones elles-memes en font la 
demande expresse, de proceder a une verification de 
l’authenticite des actes de cession par une autorite 
impartiale et independante afin de garantir la legalite de 
ces actes. 

539. Dans la mesure du possible, il faudra appuyer 
les diverses formes d’organisations et de cooperatives, 
qu’elles soient le fruit de la tradition ou de creation 
recente, pourvu qu’elles soient authentiquement autoch- 
tones. L’assistance financiere et technique devra Ctre 
prompte et efficace. Ces formes d’organisation ne doi- 
vent jamais Ctre imposees de l’exterieur : il faut toujours 
qu’elles soient le resultat de mecanismes endogenes de 
decision et d’action. I1 ne faut recourir aux formes non 
indigenes de cooperatisme que lorsque les communautes 
autochtones interessees en decident souverainement. 

540. 11 faudrait reconnaitre le principe de la pro- 
priCtC absolue et de la libre disposition de la terre, y 

compris de toutes les ressources naturelles, par les popu- 
lations autochtones. Les terres, les droits fanciers et les 
ressources naturelles des populations autochtones ne 
doivent pas Ctre retires et ces droits ne peuvent prendre 
fin ou s’eteindre de man&e unilaterale ou sans que les 
populations autochtones concernees y consentent plei- 
nement et en toute connaissance de cause. 

541. En ce qui concerne l’exploitation des terres et 
des ressources des populations autochtones, le droit de 
ces populations a agir selon leurs propres valeurs, leurs 
structures sociales et leurs regles et a suivre le rythme qui 
est le leur devrait Ctre reconnu, appuye et protege. 

542. Les ressources naturelles des terres autochtones 
appartiennent entierement aux communautes autochto- 
nes. C’est a elles seules qu’il appartient de decider de la 
forme et de I’ampleur de l’exploitation de ces ressour- 
ces. 

543. Dans la mesure ou le systeme juridique en 
vigueur le permet, les ressources du sous-sol des terres 
autochtones doivent, elles aussi, appartenir entierement 
aux communautes autochtones. Lorsque cela n’est pas 
possible parce que 1’Etat se reserve l’exploitation des 
gisements du sous-sol, celui-ci devra, en fonction des 
ressources offertes par les terres autochtones, accorder 
pleine participation aux communautes autochtones en 
ce qui concerne a) la concession de licences de prospec- 
tion et d’exploitation, b) les benefices resultant de ces 
operations et c) les procedures de determination des 
dommages causes et des indemnisations dues aux 
autochtones du fait de l’exploitation des ressources du 
sous-sol des terres autochtones, compte tenu de toutes 
les consequences de ces prospections et exploitations. 

544. Aucune activitt extractive quelle qu’elle soit ne 
devrait &tre autorisee sur une terre autochtone sans 
qu’ait d’abord CtC negocie, avec les populations autoch- 
tones qui seront touchees par ces activites, un accord 
leur garantissant une part equitable des recettes qui peu- 
vent ainsi Ctre realisees. 

545. Etant donne que les droits des populations 
autochtones a la terre doivent comprendre le droit Q tou- 
tes les ressources naturelles qu’elle renferme et que ce 
sont les communautes concernees qui subiront toutes les 
consequences des activites d’extraction et de prospec- 
tion, ces activites devront &tre suspendues jusqu’a ce 
que des ntgociations aient lieu avec les populations 
autochtones concern&es. 

546. I1 faudrait suspendre l’octroi de licences de 
prospection et d’extraction dans certaines zones pour 
donner aux populations autochtones concernees assez 
de temps pour comprendre pleinement tous les change- 
ments intervenus ou a prevoir, ainsi que leurs conse- 
quences, afin que ces populations puissent mettre en 
place les mecanismes propres a assurer la defense de 
leurs inter&s. 

547. 11 faut proteger les terres autochtones et Ies pre- 
server de l’exploitation qu’en feraient les societes multi- 
nationales sans le consentement expres des communau- 
tes concernees. 

548. L’exploitation des ressources naturelles situees 
sur les terres communales autochtones devrait Ctre 
l’affaire des proprietaires autochtones eux-mCmes. Les 
lois et les criteres en vigueur pour I’attribution des prio- 
rites, qui priviltgient presentement les non-autochtones 

43 



et les societes transnationales, devraient etre Ctudiees et 
revisees en vue d’arriver a des arrangements plus justes 
qui reconnaissent pleinement les droits fanciers des 
populations autochtones. 

549. 11 faudrait veiller en particulier a ce que les 
licences ou concessions octroytes par 1’Etat ne soient 
pas de nature telle ni ne se donnent en quantites telles ni 
sur des zones d’une &endue telle qu’elles vident de son 
sens le droit des populations autochtones a la jouissance 
de leur terre. Les terres sacrees ou qui ont une significa- 
tion historique ou spirituelle pour les autochtones 
devront toujours @tre exclues des licences ou concessions 
et Ctre protegees des intrusions de toute nature. 

550. I1 faudrait prendre les dispositions legislatives 
appropriees pour veiller a n’autoriser aucune activite de 
prospection sur des terres autochtones sacrees ou qui 
ont un sens religieux pour leurs habitants saris l’autori- 
sation &rite - dfiment enregistree aupres du tribunal 
competent - de la communaute autochtone qui est la 
gardienne des sites ainsi que des autres communautes 
legitimement interessees. Pareille autorisation doit Ctre 
confirmee par les vtritables representants des commu- 
nautes comparaissant en personne devant une autorite 
judiciaire independante et impartiale avant qu’aucune 
activite d’exploration puisse commencer. 

551. 11 faudrait veiller ii ce que les populations 
autochtones beneficient pleinement des redevances 
mini&es relatives a l’exploitation de mines situees sur 
leurs terres et qui sont exploitees saris qu’elles recoivent 
encore la part qui leur en revient. Un pourcentage des 
redevances que 1’Etat tire de l’extraction miniere devrait 
Ctre affecte aux plans et programmes de developpement 
des communautes autochtones concernees. 

552. Les gouvernements devraient fournir aux orga- 
nismes fanciers qui sont les authentiques representants 
des autochtones les fonds dont ils ont besoin saris com- 
promettre leur independance. 

553. 11 faut r&parer tous les dommages et prejudices 
causes ainsi que toutes les pertes et privations qu’ont 
subies les communautes autochtones du fait des inva- 
sions et exploitations qui n’ont pu Ctre tvitees mais qu’il 
faut, en tout &at de cause, condamner, faire cesser et 
sanctionner. 

554. 11 faudrait ttudier serieusement et d’urgence les 
effets Ccologiques de l’exploitation de ressources natu- 
relles non renouvelables sur les terres autochtones, en 
particulier l’eau qui est indispensable Q la survie. 

555. Dans le cas de communautes dont l’equilibre 
Ccologique n’a pas ete dttruit, le territoire qu’elles occu- 
pent devrait Ctre reconnu comme etant leur propriete. 
Lorsque cet Cquilibre a ete detruit, les communautes 
touchees devraient se voir accorder la possibilite de se 
liver a de nouvelles activites en rapport avec leur identite 
culturelle. 11 faudrait etablir des plans de secours a 
l’intention des communautes qui se trouvent en pareille 
situation saris perdre de vue les droits qu’elles ont a leurs 
terres ancestrales; les reserves existantes devraient etre 
maintenues, protegees et &endues et de nouveaux terri- 
toires devraient &re donnes aux communautes autoch- 
tones qui n’ont pas de terres ou n’en ont pas assez. 

556. Le Rapporteur special recommande d’attirer 
l’attention sur la destruction d’un Cquilibre ecologique 

autrefois assure par les populations autochtones, des- 
truction qui s’est produite au sein de diverses commu- 
nautes autochtones ayant abandon& leur mode de vie 
traditionnel. 

557. I1 est vivement recommande d’interdire et 
d’interrompre toute action visant les territoires des com- 
munautes autochtones qui aura directement ou indirec- 
tement pour resultat de polluer la terre, l’air ou l’eau, 
ou, d’une man&e quelconque, d’epuiser, de deplacer 
ou de detruire toute ressource naturelle ou autre que 
possede ou occupe toute nation ou tout groupe autoch- 
tone ou dont ils tirent leur subsistance. 

558. Lorsque le deplacement de populations est 
necessaire pour une raison pleinement justifiee, les 
populations autochtones devraient Ctre reinstallees sur 
des terres qui ressemblent, autant que possible, Q leurs 
terres ancestrales et qui ont m&me faune et mtme flore. 
Les souffrances de ces populations devraient &re redui- 
tes a leur minimum absolu et toute perte subie devrait 
faire l’objet d’une indemnisation. A moins que des phe- 
nom&es naturels ne s’y opposent, leur retour sur leurs 
terres ancestrales devrait toujours Ctre envisage. 

559. 11 faut toujours tenir compte des terres dont les 
populations autochtones ont besoin lors de l’elabora- 
tion de tout programme de reforme agraire. 

560. Les terres cedees par adjudication en fonction 
et en application de dispositions de lois de reforme 
agraire ne doivent en aucun cas comprendre celles sur 
lesquelles les autochtones detiennent des droits et dont 
ils avaient la possession avant la reforme. 

561. Les crittres de (( terres disponibles )) et 
d’cc occupation )) doivent etre examines de pres. Aucune 
des terres possedtes par les populations autochtones 
nomades et semi-nomades ne doit @tre consideree 
comme G terre vacante )) aux fins de la reforme agraire. 

562. 11 est essentiel de prendre dfiment en considera- 
tion I’occupation reelle de la terre et les besoins des com- 
munautes qui y sont Ctablies avant de considerer aucune 
terre comme cessible ou non cessible dans le cadre d’une 
rtforme agraire. 

563. I1 faudrait faire un effort special pour trouver 
de la terre pour les autochtones, individuellement ou en 
groupe, et pour leur donner les moyens de la travailler 
dans le cadre de programmes de reformes agraires. 

564. II faut reviser l’application de criteres qui exi- 
gent d’exploiter la terre d’(< une man&e rationnelle et 
productive B, Ctant donne que ces criteres ont gentrale- 
ment joue au desavantage des groupes et communautes 
autochtones. 

565. La perte de leurs terres et l’application de poli- 
tiques d’assimilation forcee ont provoque, chez les 
populations autochtones, la perte de leur identite, leur 
urbanisation et d’infinies souffrances d’origine sociale. 
11 est de la plus haute importance de leur restituer, dans 
le cadre de reformes agraires, les terres qui leur appar- 
tiennent saris exiger le paiement d’aucun prix ni d’aucun 
impbt. I1 est essentiel aussi d’assurer la contigu’ite des 
terres autochtones pour preserver l’unite des popula- 
tions. 

566. En aucun cas, il ne faut, dans le cadre des plans 
de reforme agraire, accorder aux autochtones moins de 
facilites qu’aux autres categories de population. I1 faut 
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faire tout ce qu’il est possible de faire pour trouver des 
terres G non autochtones )) ou des terres relevant du 
domaine public pour les remettre aux populations 
autochtones dans le besoin. 

567. 11 faut accueillir et examiner favorablement les 
demandes presentees par des autochtones en leur accor- 
dant un traitement preferentiel, dans tous les cas, par 
rapport a celles presentees par des groupes d’intCr&ts 
&rangers a la region. 

568. I1 faut donner la priorite absolue a la restitu- 
tion des terres usurpees aux communautes autochtones 
qui en sont proprietaires. 

569. I1 faudrait toujours prendre en consideration 
les besoins en terres des populations autochtones quand 
il s’agit de questions de repartition des terres. 

570. 11 faudrait encourager les gouvernements a 
nommer des commissions d’enquete pour voir comment 
il est possible de trouver des terres pour les communau- 
tes autochtones qui en ont besoin et quelle est la meil- 
leure man&e d’accorder et de proteger les droits fon- 
tiers une fois qu’ils ont CtC restituts aux populations 
autochtones qui en ont CtC depossedees. 

57 1. Tous les gouvernements devraient reconnaitre 
les autorites communales competentes ou les organisa- 
tions de populations autochtones constituees pour 
defendre leurs droits a la terre et leurs droits fanciers. 11s 
devraient engager de serieuses negotiations avec elles 
pour resoudre leurs problemes fanciers. 

572. I1 faudrait mettre en pratique les dispositions 
legales et les louables intentions qui les animent en pre- 
nant des mesures efficaces pour en assurer l’application 
et la continuite. 

573. II faudrait reduire au minimum les conditions 
requises pour l’acquisition des terres par les communau- 
tes autochtones, et les formalites correspondantes 
devraient en Ctre rapides et simples. 

574. I1 faudrait accorder des credits substantiels aux 
autorites foncihes autochtones pour leur permettre 
d’acheter des terres pour les communautes autochtones. 

8. DROITS POLITIQUES 

575. L’aptitude a lire et a Ccrire ne doit pas Ctre une 
condition determinante de l’exercice du droit de vote, 
car les procedures mises en place pour faciliter le vote, 
mCme a ceux qui ne savent ni lire et ecrire, ne le justi- 
fient pas. 11 faut mettre un terme aux manipulations 
Clectorales - tant en ce qui concerne la delimitation des 
circonscriptions que l’emplacement des urnes electorales 
- et faire regner la justice et l’equite dans ce domaine 
en Climinant les pratiques discriminatoires et les traite- 
ments defavorables. 

576. 11 faut encourager les Clecteurs non autochto- 
nes a voter pour des candidats autochtones. Les mesures 
pertinentes doivent etre prises pour que la reprbenta- 
tion des autochtones dans les fonctions et autres charges 
publiques, qu’elles soient de caractere electif ou non, 
soit reelle et equitable et non purement symbolique. 
Pour assurer l’acces a certaines fonctions, des sieges 
peuvent leur &re reserves au parlement et dans les 
assemblees provinciales et municipales. I1 y a lieu de 
proposer de faire de m&me pour des post& non tlectifs, 

dont on reserverait un certain nombre aux autochtones, 
surtout dans les organismes charges des affaires autoch- 
tones. 

577. I1 faut en outre faire le necessaire pour que les 
mesures prises a cet effet soient scrupuleusement appli- 
q&es et qu’elles soient, le cas Ccheant, modifiees de 
facon a respecter les proportions voulues. 

578. I1 faut reconnaitre que les populations autoch- 
tones ont une identite nationale propre fond&e sur des 
realites historiques qui transcendent les phenomenes de 
pure solidarite devant la discrimination et l’exploitation 
et que, du fait m&me de leur existence, elles ont le droit 
nature1 et originel de vivre librement sur leur propre ter- 
ritoire. 

579. Dans tout arrangement de nature a assurer la 
participation des communautes autochtones a toutes les 
affaires qui ont une influence sur leur avenir, il est indis- 
pensable de respecter et de soutenir leurs formes d’orga- 
nisation interne puisqu’elles font partie de leur patri- 
moine culture1 et juridique et qu’elles contribuent a leur 
cohesion et au maintien de leurs traditions socioculturel- 
les. 11 faut done renoncer aux politiques d’intervention 
des pouvoirs publics dans l’organisation et le developpe- 
ment des populations autochtones, leur accorder I’auto- 
nomie qui leur est necessaire et leur reconnaitre la capa- 
cite de diriger les processus Cconomiques comme elles 
l’entendent, conformement a leurs inter&s et a leurs 
besoins. 

580. II faut reconnaitre que la libre determination, 
sous ses multiples formes, est la condition essentielle a la 
jouissance par les populations autochtones de leurs 
droits fondamentaux et a l’edification de leur avenir. 

581. 11 faut aussi reconnaitre que ce droit se situe a 
divers niveaux et qu’il fait intervenir des facteurs non 
seulement politiques, mais aussi Cconomiques, sociaux 
et culturels. I1 s’agit fondamentalement de la libre deci- 
sion des populations autochtones elles-mCmes qui doi- 
vent dans une large mesure donner forme au principe de 
la libre determination, dans ses manifestations tant inte- 
rieures qu’exterieures, ce qui n’implique pas forctment 
la faculte pour ces populations de se separer de 1’Etat 
dans lequel elles vivent et de se constituer en entites sou- 
veraines. Cette faculte peut fort bien s’exercer a travers 
diverses formes d’autonomie a l’interieur de 1’Etat et 
mCme a travers le droit individuel et collectif a la diffe- 
rence et a Ctre considtre comme tel, qui est reconnu 
dans la Declaration sur la race et les prejuges raciaux 
que I’UNESCO a adoptee en 1978 (voir chap. II, 
annexe IV). 

582. En fait, pendant qu’il preparait la presente 
etude, le Rapporteur special a approfondi la notion de 
libre determination a laquelle differents groupes de 
population se referent dans differentes circonstances et 
qui est a la base et au cceur de toutes leurs positions, 
comme on l’a vu au chapitre XVIII et dans les conclu- 
sions sur cette question. 11 en est arrive a penser que la 
suggestion faite a la Conference vise au paragraphe 277 
ci-dessus permettrait peut-&tre de clarifier certains 
aspects importants de la notion de libre determination 
au regard de la situation actuelle d’un grand nombre de 
populations autochtones. 

583. Aussi, faisant dQment &at de son admiration 
devant les etudes, excellentes a tous Cgards, qu’ont pre- 

45 



sentees MM. Hector Gros Espiell et Aureliu Cristescu 
sur la question de la libre determination, le Rapporteur 
special se rallie a cette suggestion et appuie fermement 
l’idee de recommander la nomination d’un rapporteur 
special qui preparerait une etude sur la libre determina- 
tion, axee tout particulierement sur les nations et les 
populations autochtones. 

584. A ce sujet, il est Cgalement recommande d’etu- 
dier avec soin le projet de declaration de principes pour 
la defense des nations et peuples indigenes de l’hemis- 
phere occidental propose a la Conference internationale 
des ONG, tenue en 1977 (voir chap. W, annexe IV, 
sect. A). 

9. DROITS ET PRATIQUES EN MATIBRE DE RELIGION 

585. 11 est recommande d’etudier la soumission des 
populations autochtones au systeme de missions reli- 
gieuses et aux processus de conversion systematique a 
des religions qui leur sont &rang&es. Cette etude 
devrait Ctre realike par les organismes et avec les 
moyens jug& necessaires pour connaitre avec clarte et 
precision les aspects des droits de I’homme qui sont en 
jeu dans de telles situations. 

586. I1 faudrait faire de m&me a l’egard d’autres ins- 
titutions ou entitb, dont de nombreuses personnes et 
organisations autochtones et non autochtones se sont 
plaintes a maintes reprises parce qu’elles agissent, sous 
le couvert d’une action religieuse ou sous des noms qui 
tendraient a masquer leur veritable role, de manihe a 
penetrer dans les groupes ou communautes autochtones 
pour les faire exploiter par des groupes d’intCr&s etran- 
gers a ces communautes parmi lesquelles ils deploient 
leurs activitb. 

587. On prendra les mesures necessaires pour prke- 
nir tout agissement ou acte d’ingerence dans les rites, 
dans les pratiques et dans les ceremonies religieuses 
autochtones ou tout agissement ou acte visant a les per- 
turber ou a les interdire et pour sanctionner ceux qu’il 
n’a pas ete possible d’eviter. 

588. 11 faut Cviter les ingerences indirectes ou acci- 
dentelles dans les rites et les ceremonies religieuses 
autochtones, supprimer celles que l’on decouvre, en 
determiner les causes et les Climiner dans un climat 
d’equitt, de respect et de comprehension. 

589. Les jours de f@tes religieuses autochtones doi- 
vent &tre places sur un pied d’egalite avec ceux des 
autres religions et beneficier du mCme respect. 

590. Tout sera mis en ceuvre pour respecter les jours 
de repos des pratiquants de religions autochtones et leur 
permettre de celebrer les f?tes et les ceremonies qui s’y 
rattachent, dans le respect de leurs religions ou de leurs 
convictions, aux dates voulues et pendant la duree pres- 
trite par les normes en vigueur. 

591. C’est dire qu’il faut donner a ceux qui prati- 
quent des religions ou qui ont des croyances autochto- 
nes la possibilite d’assister qu de prendre part aux rites 
et aux ceremonies autochtones, en particulier aux per- 
sonnes employees par des non autochtones, aux pen- 
sionnaires des Ctablissements de sank ou aux detenus, 
aux enfants qui se trouvent lom de leurs communautb 
ou de leurs groupes autochtones et qui vivent chez des 

parents adoptifs ou chez des (( parrains )) ou encore 
dans des internats. 

592. 11 faudra tout faire pour resoudre les proble- 
mes et les difficult& que posent les formalites de pas- 
sage aux front&es a ceux qui veulent assister a des rites 
et a des ceremonies religieuses ou y prendre part. 

593. Les ceremonies, les coutumes et les pratiques 
funeraires ou funebres seront non seulement toltrees 
mais respectees en tant qu’actes religieux. 11 leur sera 
accord6 le mCme respect qu’aux autres ceremonies de 
funerailles, et elles beneficieront des mCmes conditions. 

594. Tant que les terres, les lieux et les sites sack 
n’auront pas’ete restitues aux populations autochtones 
pour qu’elles les conservent et les prtservent conforme- 
ment aux regles en vigueur, il faut qu’elles puissent y 
avoir accb ainsi qu’aux produits naturels necessaires 
aux pratiques religieuses autochtones. I1 faudra en assu- 
rer la protection et autant que possible en faciliter 
l’acces, face aux dispositions limitatives, restrictives ou 
administratives dont ils font l’objet pour des raisons 
d’un autre ordre. 

595. I1 faut Cviter dans les lieux qui sont sac& pour 
les autochtones toute pratique de nature a compromet- 
tre la continuite de I’approvisionnement en produits 
naturels provenant des terres saintes ou sacrees ou a 
modifier l’etat nature1 du site. 

596. Lorsque, dans des cas exceptionnels, il ne sera 
pas possible de proceder a la restitution, il faudra pren- 
dre des mesures pour proteger l’accb a ces terres, aux 
lieux sacres et a leurs produits naturels, pour les conser- 
ver dans leur &at nature1 et respecter I’intimite des prati- 
quants lorsqu’ils se trouvent sur ces terres. 

597. Des dispositions devront &tre prises pour 
garantir I’acds necessaire aux terres sacrees et a leurs 
produits et pour y preserver I’intimitt. 

598. L’acces aux lieux funeraires traditionnels, leur 
respect et leur protection doivent Ctre garantis par les 
Etats qui doivent en proclamer officiellement le carac- 
ttre sacre dans les rtglements administratifs et dans les 
politiques qu’ils adoptent dans ce domaine. 

599. L’accts aux objets sacres et leur disponibilite, 
leur conservation, leur protection ainsi que leur carac- 
tere sac& seront effectivement proteges. 

600. Dans les lois relatives a la conservation, il fau- 
dra autant que possible tenir compte des besoins a satis- 
faire aux fins religieuses. 

601. Les fonctionnaires ou gardes frontike doivent 
s’abstenir, par leur comportement ou leurs actes, de 
profaner inutilement les objets sacks au passage des 
front&es ou de porter atteinte a leur pouvoir spirituel. 
Aux frontieres internationales, les autochtones, por- 
teurs d’articles destines a l’accomplissement des rites 
religieux traditionnels devront Ctre trait& avec respect et 
dignite et, pour autant que le permettent les dispositions 
juridiques en vigueur, en accord avec leurs propres lois 
religieuses. 

602. En interdisant l’usage de certains substances 
sous controle (coca, peyotl, champignons hallucinoge- 
nes, etc.), il faudra tenir dtlment compte de celles qui 
sont necessaires a l’accomplissement des rites religieux 
traditionnels. 
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603. Dans les cas ou l’usage des hallucinogenes fait 
partie des traditions religieuses et des rites, il faudra 
avec l’appui des communautes et dans la mesure du pos- 
sible avec elles, instituer les mesures de controle neces- 
saires pour Cviter les abus et la commercialisation des 
substances utilisees. 

604. Les musees devront refuser d’acquerir pour 
leur collection des objets dont on connait la significa- 
tion religieuse actuelle pour les religions autochtones 
traditionnelles et ils devront informer les chefs religieux 
autochtones competents du fait qu’ils savent que ces 
objets se trouvent sur le marche ou entre les mains de 
non autochtones. 

605. Les musees devront restituer les objets qui se 
trouvent en leur possession aux communautes ou aux 
groupes d’origine, si ceux-ci les leur r&lament parce 
qu’ils sont necessaires a leurs pratiques religieuses 
actuelles. En attendant que cette restitution ait lieu, ou 
si elle n’est pas demandee, les musees devront consulter 
les chefs religieux autochtones pour qu’ils leur indiquent 
la facon d’exposer les objets sacks qui se trouvent en 
leur possession, de les identifier au moyen d’etiquettes, 
de les conserver et de les garder. 

606. Les musees doivent faire le maximum pour que 
les pratiquants puissent facilement, quand ils le deman- 
dent, apporter a ces objets les soins rituels que leur 
caractere sack exige. 

607. Pour Cviter toute profanation d’un site sack 
pour les autochtones, qu’on se proposerait de proclamer 
site d’interet archeologique ou d’ouvrir au public ou sur 
lequel on envisagerait de faire des travaux de restaura- 
tion, il faudrait avoir des consultations avec les chefs 
traditionnels des communautes ou des groupes autoch- 
tones interesses sur ces projets et sur toute violation des 
regles applicables a ces terres, sites et objets qui risque 
d’en resulter . 

608. Pour toute question relative aux rites religieux 
et aux terres et objets sacks pour les autochtones, des 
consultations doivent avoir lieu avec les chefs religieux 
traditionnels des communautes ou des groupes interes- 
Sk. 

10. EGALIT~ DANS L’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE 

ET ASSISTANCE .IlJDI<‘IAIRE 

609. Lorsque pour des raisons d’equite, l’usage des 
langues autochtones est exige devant les tribunaux de 
justice, il faut prendre des dispositions pour que, dans 
tous les types et a tous les niveaux de procedure devant 
toutes les instances, l’accuse, le plaignant, le temoin ou 
l’expert autochtone qui ne maitrise pas la langue offi- 
cielle, puisse participer pleinement en la qualite qui lui 
revient a la procedure en utilisant la langue autochtone 
dans laquelle il peut s’exprimer couramment et ainsi 
comprendre ce qui lui est dit, communique ou demande. 

610. 11 importe egalement de prendre des disposi- 
tions pour que puisse s’etablir la relation Ctroite qui doit 
exister entre le client et son avocat ainsi qu’avec les 
experts et les temoins de facon a permettre de bien pre- 
parer la defense et de faire face a toutes les situations 
qui peuvent se presenter au tours du pro&s. 

611. Dans la relation entre le client et l’avocat au tri- 
bunal et a l’exterieur, il faut faire appel aux services 

d’un interprete ou d’un traducteur quand les interesses 
ne maitrisent pas bien la langue officielle. Ces services 
doivent Ctre assures au moins avec la mCme efficacite 
que pour les autres langues non officielles pour lesquel- 
les de tels services existent. 

612. Pour remedier au manque d’interprete et de 
traducteurs dans les langues autochtones et a l’absence 
de preparation professionnelle, il conviendrait d’elargir 
les programmes des tcoles d’interprttes et de traduc- 
teurs des pays en y prevoyant l’enseignement des princi- 
pales langues autochtones des pays ou regions concern& 
afin de former un nombre suffisant d’intepretes et de 
traducteurs qui aient la competence voulue pour satis- 
faire aux besoins. 

613. En ce qui concerne les differences et les diffi- 
cult& culturelles deja mention&es, il y a lieu de faire 
intervenir les institutions juridiques autochtones en leur 
conferant un droit complementaire lorsque les circons- 
tances l’exigent au regard des tribunaux de juridiction 
ordinaire et penale. 

614. Le systeme juridique autochtone devrait aussi 
etre represente par des juges autochtones ou assesseurs 
experts des droits des autochtones qui siegeraient dans 
les tribunaux d’instance et qui seraient aussi specialistes 
des branches correspondantes du droit et des regions 
concern&. Dans les regions a forte densite de popula- 
tion autochtone, il faudrait aussi faciliter la mise en 
place de tribunaux mixtes ou de tribunaux autochtones, 
la ou il n’en existe pas, et reconnaitre les tribunaux 
autochtones, la ou il en existe. 

615. Au cas oh des differences entre les systemes 
juridiques seraient invoquees, il y aurait lieu d’en tenir 
compte et de reconnaitre qu’il peut en effet y avoir des 
differences entre les lois applicables selon les parties au 
litige ou en presence, l’autochtone faisant Ctat de dispo- 
sitions et d’institutions de son droit coutumier dont 
l’avocat n’a pas connaissance. 

616. II faudrait faciliter les rapports entre l’avocat 
et son client ou defendeur, rapports qui peuvent devenir 
tres difficiles quand l’incomprehension nait du fait 
qu’ils n’ont pas la meme facon d’apprecier et d’evaluer 
les elements qui se presentent dans des cas concrets et les 
traditions juridiques qu’ils invoquent. 

617. Pour resoudre les probltmes linguistiques cul- 
turels, il serait bon de mettre en place des programmes 
de formation d’autochtones a la profession d’avocat ou 
de renforcer ceux qui existent, et de preparer l’accts des 
autochtones a la carriere judiciaire ou leur integration 
dans le systeme judiciaire du pays sous diverses formes 
et a divers niveaux. 

618. I1 est utile et souhaitable d’avoir des program- 
mes de preparation des Ctudiants autochtones a l’entree 
dans les facultes de droit pour leur permettre de mieux 
profiter de l’enseignement qu’ils y recevront, de preten- 
dre a des bourses d’ttude et d’avoir acces aux meilleures 
universites. 

619. II y a lieu de recommander que des avocats non 
autochtones soient inities a la langue, a la culture et au 
droit autochtones pour qu’ils puissent servir des clients 
autochtones. 

620. I1 serait utile et souhaitable d’organiser des ren- 
centres, des seminaires, des tables rondes ou autres reu- 
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nions similaires a l’intention des autochtones et des 
fonctionnaires de la police et autres responsables de 
l’application des lois pour leur permettre de se mieux 
connaitre et de rechercher des moyens de mieux se com- 
prendre. 11 convient egalement de faciliter l’acces des 
autochtones a ces professions et fonctions et a celles 
d’auxiliaires. 

621. Lorsque les fonctionnaires de la police et autres 
responsables de l’application des lois en poste parmi les 
populations autochtones ne sont pas eux-m@mes autoch- 
tones, il est utile et souhaitable de creer des associations 
mixtes d’autochtones et de non autochtones pour sur- 
veiller le comportement de ces fonctionnaires et celui 
des membres des communautes interessees dans leurs 
rapports avec les fonctionnaires. 

L. - Maintien de la question h I’Ctude 

622. La Sous-Commission voudra peut-Ctre exami- 
ner la question de savoir s’il y a lieu d’inscrire formelle- 
ment la question des populations autochtones A son pro- 
gramme de travail. En fait, l’analyse de la situation 
actuelle montre a l’hidence qu’il faut rester vigilant en 
ce qui concerne la jouissance des droits des populations 
autochtones. I1 ne faut pas oublier a ce sujet qu’il existe 
maintenant un groupe de travail sur les populations 
autochtones qui est appelt a se reunir chaque an&e et 
que, de ce fait, la Sous-Commission sera saisie tous les 
ans du rapport de ce groupe et devra done toujours ins- 
crire a son programme un point dont l’intitule pourrait 
se lire : (( Problemes et droits des populations autochto- 
nes )) ou tout simplement (( Populations autochtones )). 

M. - Diffusion de I’Etude 

623. Les efforts faits pour informer la communaute 
internationale et pour former l’opinion publique inter- 
nationale constituent un moyen tres efficace pour faire 
prendre conscience des problemes des populations 
autochtones. Dans la presente etude, la situation des 
populations autochtones dans les differents pays du 
monde a ete examinee de facon systematique. La Sous- 
Commission decidera peutCtre, comme elle l’a fait pour 
les etudes anterieures, de faire publier cette etude a 
l’intention des gouvernements, des institutions speciali- 
sees, des centres d’etude, des organisations non gouver- 
nementales et de toutes les personnes interessees, et de 
lui assurer une publicite aussi large que possible. 

N. - Adoption de principes et d’instruments 

624. 11 ressort clairement de la presente etude que les 
principes CnoncCs dans les instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme et aux libertes fondamen- 
tels ne sont pas integralement appliques dans tous les 
pays. II est indispensable que les dispositions en vigueur 
soient appliquees pleinement et entierement dans les 
divers pays et qu’ils acceptent tous sans delai le carac- 
the obligatoire de tous les instruments qui existent 
aujourd’hui dans le domaine des droits de l’homme et 
des libertes fondamentales. 11 faudra done veiller tout 
particulierement a ce que ces dispositions soient de plus 
en plus strictement appliquees. 

625. 11 est Cgalement clair que les dispositions de ces 
instruments ne sont pas suffisantes pour assurer la 
reconnaissance et la protection des droits specifiques des 
populations autochtones en tant que telles au sein des 
socittes des pays dans lesquels elles vivent. 

626. 11 est done indispensable de connaitre toutes les 
consequences qui decoulent des dispositions en place et 
des mesures qu’exige le respect effectif des droits 
qu’elles enoncent, et de determiner les dispositions com- 
plementaires qu’il faudrait elaborer et appliquer. De 
l’avis du Rapporteur special, il conviendrait d’enoncer 
des principes prtcis dont pourraient s’inspirer les gou- 
vernements de tous les Etats dans leurs rapports avec les 
populations autochtones, fond& sur le respect de leur 
identite ethnique et des droits et des libertes qui s’y rat- 
tachent. 

627. Dans ces principes, il faudrait done necessaire- 
ment prevoir les dispositions complementaires et preci- 
ses qu’a la suite d’un examen attentif il s’avererait 
necessaire de formuler, afin de mieux connaitre et prote- 
ger les droits et les libertes des populations autochtones 
qu’il est indispensable de consacrer et de respecter. Le 
Rapporteur special propose de proceder comme on l’a 
deja fait dans des cas analogues pour d’autres ques- 
tions, c’est-a-dire de grouper les idles et les mesures 
jug&es fondamentales dans un ensemble de principes; 
ensuite, la Commission jugera peut-@tre bon d’indiquer 
aux organes dont elle relke, par une recommandation, 
qu’il est necessaire de formuler une declaration des 
droits et des libertes des populations autochtones, qui 
pourra eventuellement debaucher sur une convention 
concernant la question. 

628. Pour l’elaboration du projet d’ensemble de 
principes, du projet de declaration et du projet de texte 
d’une Cventuelle convention, la Sous-Commission peut 
compter sur le Groupe de travail sur les populations 
autochtones aux travaux duquel participent directement 
des representants authentiques des principales organisa- 
tions autochtones du monde. La Sous-Commission se 
trouve done dans les meilleures conditions pour faire ce 
travail a partir de suggestions concretes formultes par le 
Groupe de travail, compte dflment tenu des points de 
vue des populations concernees. 

629. Le Rapporteur special pense qu’on peut trou- 
ver dans la presente etude, et en particulier dans la troi- 
sieme partie, quelques observations et suggestions 
d’importance capitale qui pourraient servir de point de 
depart a l’elaboration de certains principes qui les ont 
determinees ou qui en decoulent. Dans certains cas, l’on 
pourrait considerer que certains de ces principes sont 
explicites. 

630. 11 appartient au Groupe de travail sur les popu- 
lations autochtones de contribuer, ainsi qu’il en a ete 
prie par le Conseil Cconomique et social, a l’elaboration 
de textes susceptibles d’Ctre present& a titre de premie- 
res recommandations aux principaux organes charges 
des droits de l’homme. Le Groupe y est en effet explici- 
tement invite dans la deuxieme partie de son mandat aux 
termes de laquelle il doit se preoccuper en particulier de 
l’evolution des legislations dans ce domaine. 

631. Enfin, il y a lieu de preciser qu’a la demande 
faite par le Groupe de travail, a ses premiere et 
deuxieme sessions tenues en 1982 et en 1983, et a celles 
que la Sous-Commission a formulees dans ses resolu- 
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tions, quelques idles de base ont deja ete present&es au 
Groupe dans differents domaines : la sante, l’educa- 
tion, la langue, les droits politiques, les droits et prati- 
ques en mat&e de religion (1982), ainsi que la question 
delicate et complexe de la definition des populations 
autochtones du point de vue international (1983). 

632. La troisieme partie de 1’Etude est desormais a 
la disposition du Groupe de travail. 

0. - Annie internationale des populations autochtones 
du monde (1992) 

633. 11 est recommande de proposer a I’AssemblCe 
g&t&ale de proclamer une (( An&e internationale des 

populations autochtones du monde )). Ce pourrait &re 
l’annee 1992, car elle co’inciderait avec le cinq centieme 
anniversaire de la prise de contact historique qui a eu 
lieu vers le milieu du present millenaire entre les popu- 
lations autochtones d’AmCrique et les populations 
d’Europe, et ulterieurement avec celles d’autre regions 
du globe terrestre, cela dit sans prejuger des contacts qui 
pourraient avoir exist6 anterieurement entre 1’Amtrique 
et les autres regions du monde, et qu’il reste a etablir 
avec la rigueur scientifique et historique voulue. De 
1492 a nos jours, il y a eu entre les diverses regions du 
monde des contacts constants et intenses, qui ont 
entraM un courant d’echange de produits et d’influen- 
ces cultwelles, auquel les populations autochtones des 
diverses r&ions du monde ont contribue de facon parti- 
culiere. 
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